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Àbitibi-Price investit millions 
dont 

La société Abitibi-Price, le 
plus grand fabricant de pa­

pier journal au monde, a dévoilé 
hier deux impor tan ts projets 
d 'expansion dont le coût total 
s'élève à $320 millions. 

MAURICE JANNARP 

Le premier inves t i ssement 
concerne l'usine de papier jour­
nal de Beaupré, près de Québec, 
qui sera transformée au coût de 
$80 millions pour fabr iquer un 
aut re type de produi ts . Le se­
cond touche les ins ta l la t ions 
d 'Abit ibi-Price à Augusta en 
Géorgie qui seront agrandies au 
coût de $240 millions (dollars 
américains), un projet qui sera 
réal isé conjointement avec le 
groupe Thomson Newspapers. 

La conversion de l 'usine de 
Beaupré sera complétée à la fin 
de 1983, date à laquelle cessera 
la production de papier journal, 
a indiqué hier un porte-parole de 
Pr ice à Québec. Le moulin de 
Beaupré servira à fabriquer des 

millions au Québec 
papiers à base de pâte mécani-. 
que dont la demande progresse 
rapidement en Amérique du 
Nord. 

Les papiers à base de pâ te 
mécanique servent principale­
ment à la fabrication de papier 
pour ordinateur , d ' annua i res 
téléphoniques, d'encarts publici­
taires, de magazines et supplé­
ments pour les journaux de fin 
de semaine. 

Le représentant de la compa­
gnie a souligné que l'élimination 
de la production de papier jour­
nal à Beaupré sera compensée 
largement par l 'expansion de 
l'usine d'Augusta. Selon la direc­
tion d'Abitibi-Price, la transfor­
mation de l ' instal lat ion québé­
coise contr ibuera à a s s u r e r la 
viabilité à long terme de l'usine 
construite en 1927 et à améliorer 
la sécuri té d'emploi de ses 450 
travailleurs. 

Moins de pollution 
La t ransformat ion de l 'usine 

de Beaupré comprend un inves­

tissement de $25 millions pour y 
installer un procédé de pâte 
thermochimico-mécanique mis 
au point ini t ia lement pa r la so­
ciété Pr ice . La compagnie se 
conforme ainsi à des engage­
ments pris envers le gouverne­
ment du Québec en regard de la 
protection de l'environnement. 

La capacité de production sera 
de 160,000 tonnes cour tes par 
année. 

Avec cet investissement Abiti­
bi-Price aura trois usines affec­
tées à la fabrication de» papiers à 
base mécanique: Beaupré , 
Sault-Ste-Marie (Ontar io) et 
Jonquière. La capacité annuelle 
de production des trois usines 
sera de 600,000 tonnes et permet­
tra à la société torontoise de se 
placer au premier rang des pro­
ducteurs nord-américains. 

L ' invest issement de l 'usine 
Beaupré a été rendu public hier 
à Québec par M. Denis Hamel , 
responsable des ins ta l la t ions 
québécoises d'Abitibi-Price. M. 
Hamel est également vice-prési­

dent exécutif de la société Price, 
une filiale entièrement détenue 
par Abitibi. 

Augusta 
Pendant ce temps à Toronto la 

compagnie annonçait également 
un i nves t i s seu r m a j e u r à son 
usine américaine de papier jour­
nal de la Géorgie. 

L ' i n v e s t i s s e m e n t d 'Augus t a 
impl ique l ' ins ta l la t ion d ' une 
seconde machine à papier jour­
nal , une nouvelle us ine de p â t e 
t h e r m o m é c a n i q u e et d ' a u t r e s 
immobilisations. Une fois com­
plété, à la fin de 1983, le nouveau 
moulin a u r a une c a p a c i t é de 
350,000 tonnes par année, à com­
parer à 145,000 tonnes présente­
ment . Le n o m b r e d ' e m p l o y é s 
passera de 200 à 315 environ. 

Pa r la suite, Abitibi-Price cé­
de ra l 'us ine a g r a n d i e à une en­
treprise conjointe formée d'Abi-
tibi et de Thomson Newspapers, 
de Toronto. Le groupe Thomson 
fourn i ra $50 mil l ions (do l l a r s 
amér ica ins) . Plus tard, l 'entre­

prise conjointe achètera d'Abiti­
bi-Price environ 53,000 acres de 
forêt à un prix ne devant pas 
excéder $49 millions. 

Ce projet conjoint est soumis à 
certaines conditions notamment, 
une disponibilité satisfaisante de 
financement, l 'approbat ion de 
cer ta ins organismes dont les 
agences gouvernementales pour 
la protection de l 'environne­
ment. 

Selon Abitibi-Price, les projets 
d 'Augusta et de Beaupré sont 
des éléments essentiels dans une 
stratégie de modernisation pour 
assurer une position concuren-
tielle sur les marchés nord-amé­
ricains et internationaux. 

Une fois terminé, l'agrandis­
sement d 'Augusta pe rme t t r a à 
Abitibi-Price de produire plus de 
deux millions de tonnes de pa­
pier journal par année dans ses 
diverses usines. Pour sa part, le 
groupe Thomson n'a pas l'inten­
tion d'utiliser le papier journal 
d'Augusta pour ses journaux du 
Canada et des Etats-Unis. 

La production ne cesse d 'augmenter ces dernières années à cause d ' innovat ions technologi­
ques, telles les tubulures. . . qu i n 'ont r ien de poét ique. 

Peti te g u e r r e d u s i rop d 'é rab le 
ent re Be V e r m o n t e t ie Québec 

Les producteurs de sirop 
d'érable du Vermont ont des 

problèmes avec la concurrence 
des importations québécoises 
mais il est peu probable qu'ils 
obtiendront de Washington qu'il 

FRÉDÉRIC WAGNIÈRE 

impose des tarifs sur le sirop 
d'érable canadien. En effet, il 
faudrait qu'ils puissent apporter 
des preuves de «dumping», que 
le sirop est vendu à un prix infé­
rieur aux Etats-Unis qu'au Ca­
nada ou qu'il est subventionné. 

II semble qu'une grande partie 
du problème vienne du fait qu'il 
y a eu une récolte record cette 
année au Québec et ailleurs. 
Jean-Pierre Girard, conseiller 
technique à la Fédération des 
producteurs de sirop d'érable, 
dit que c'est la première fois que 
la cueillette de l'eau d'érable a 
commencé au mois de février. 
La récolte a ateint 40 millions de 
livres de sirop, alors qu'une ré­
colte normale serait d'environ 30 
à 35 millions. Cette récolte ex­
ceptionnelle représente une va­
leur au détail de $160 millions. 
# 

C'est toutefois difficile de dire 
exactement ce qui constitue une 

it 

récolte normale étant donné que 
la production ne cesse d 'aug­
mente r ces dern iè res années à 
cause d'innovations technologi­
ques — l'utilisation de tubulures 
en particulier. La surproduction 
pourrait donc devenir un problè­
me chronique même dans les 
années qui ne sont pas favori­
sées par le temps. 

Cette année un au t r e phéno­
mène est venu aggraver la situa­
tion. D'habitude, les producteurs 
vendent toute leur récol te au 
printemps. Mais le haut niveau 
des taux d ' in té rê ts fait que les 
grossistes et les détaillants sont 
serrés financièrement et ne veu­
lent pas avoir plus de stocks que 
nécessaire. M. G irard dit qu'une 
par t ie impor tan te de la récol te 
est encore en t re les mains des 
producteurs qui doivent ainsi 
supporter un coût additionnel. Il 
estime qu'au printemps certains 
producteurs à court d ' a rgen t 
liquide aurait vendu aux Etats-
Unis à des prix t rès bas , ma i s 
que le problème n 'es t plus im­
portant. 

La forte récolte a aussi entraî­
né une baisse du prix au produc­
teur . L 'année dern iè re il rece­
vait environ un dollar par livre 
de sirop en vrac alors que cette 

année il ne peut compter que sur 
75-80 cents . Le prix définitif ne 
sera connu qu 'à l ' au tomne 
quand les dernières transactions 
auront été faites. 

Si la surproduction devait de­
venir un problème majeur dans 
les années à venir, sa solution 
dépendrait avant tout du travail 
de commercial isa t ion que fait 
l'Institut international du sirop 
d'érable dont le siège est à Mont­
réal et qui regroupe les produc­
teurs canadiens et américains. 
Etant donné que le Canada pro­
duit davan tage que les E t a t s -
Unis, mais que les perspectives 
de trouver de nouveaux marchés 
sont meilleures aux Etats-Unis, 
la santé de l'industrie voudrait 
que l'on ne crée pas de nouveaux 
obstacles au commerce du sirop 
d'érable. C'est ainsi que l 'Insti­
tut voudrait que les producteurs 
des deux pays règlent leur diffé­
rend autour d 'une table et ne 
demandent pas des m e s u r e s 
gouvernementa les s impl i s tes . 
L'Institut a même lancé l 'idée de 
créer un office de commerciali­
sation du sirop ce qui permet­
t ra i t d 'é l iminer les quelques 
producteurs qui ont provoqué la 
colère des producteurs du Ver-
mont. 

First City Corp. 
poursui t Genstar e t 
Canada Permanent 

TORONTO (CDJ) — Firs t 
City Financial Corp. a pris 

des procédures contre la société 
hypothécaire Canada P e r m a ­
nent et Genstar, en Cour suprê­
me de l'Ontario. 

Cette poursuite vise à faire 
éca r t e r une option que Canada 
Permanent dit avoir consentie à 
Genstar le 25 juin et à empêcher 
Canada Pe rmanen t de vendre 
des actions à Genstar en ver tu 
de cette option. 

Firs t City doit éga lement 
demander des injonctions qui 
bloqueraient le projet de fusion 
entre Canada Permanent et une 
société de prêts qui doit apparte­
nir à Genstar , et qui empêche­
raient aussi Canada Permanent 
d'émettre des actions tel qu'indi­
qué dans un prospectus prélimi­
naire déposé le 20 mai. 

First City a émis le communi­
qué suivant: «La décision d'in­
tenter une poursuite résulte du 
fait que First City s'inquiète de 
l'objectif véritable de ces tran­
sactions, considérant d'une part 
que Firs t City offre d ' ache te r 
Canada Pe rmanen t et, d ' au t r e 
par t , que son offre a déjà reçu 
un appui ferme de la pa r t des 
actionnaires de Canada Perma­
nent.» 

Lorsque l'offre de First City a 
expiré vendredi dernier, les ac­
t ionnaires de Canada P e r m a ­
nent avaient déposé environ 71 
pour cent de leurs actions ordi­
naires. L'offre a été renouvelée 
et doit main tenant expi rer le 6 
juillet. 

Aux te rmes de l'option à la­
quelle F i rs t City fait allusion 

dans sa poursuite, Canada Per­
manent accorde pour un an à 
Genstar le droit incessible et 
inconditionnel d'acheter, au prix 
de $25 par action, ju squ ' à dix 
pour cent des actions ordinaires 
de Canada Permanent encore en 
circulation au moment où Gen­
star usera de ce droit. 

Fi rs t City a aussi fait savoir 
hier qu'el le venait d 'avoir , à 
Ottawa, une ent revue avec des 
représen tan t s de l 'Agence de 
tamisage des inves t i ssements 
é t r ange r s pour rense igner l 'a­
gence sur son offre. 

À cette occasion, la compagnie 
a soulevé la question du «statut 
de Genstar aux t e rmes de la loi 
de tamisage des investissements 
étrangers.» 

Elle aura i t dit s ' inquié ter du 
projet de fusion de Canada Per­
manent et d'une société de prêts 
à charte fédérale qui doit appar­
tenir à Genstar. 

Selon First City, si le projet de 
fusion se concrét isa i t , «il y au­
rait une forte dilution des intér­
êts canadiens de Canada Perma­
nent, vu le haut degré de pro­
priété étrangère du côté de Gen­
star». 

Genstar a son siège social à 
Vancouver mais ses administra­
teurs se trouvent à San Francis­
co. La compagnie se considère 
comme société canadienne 
mais, l'an dernier, l'Agence de 
tamisage es t imai t qu 'aux ter­
mes de la loi elle devait être con­
sidérée comme une société sous 
contrôle étranger. 

DANS 
NOS PAGES 

Plus de fa i l l i tes 
au Québec 
Les faillites d'entreprises 
commerciales ont augmenté 
plus de deux fois plus vite 
cette année au Québec qu'en 
Ontario, tant pour le nombre 
que pour l'importance des 
passifs encourus. 
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Yves N i c h o l s , 
de C a m e r a Expert 

Camera Expert 
face a u x géants 
Face aux géants. Camera 
Expert veut rebâtir le volume 
des indépendants et part à la 
chasse de 150 détaillants 
d'appareils photographiques. 

Page C 2 

Hausse d u p r i x 
du pé t ro le b r u t 
Le prix du pétrole brut et du 
gaz naturel augmentera à 
compter d'aujourd'hui, tel que 
prévu dans le programme 
énergétique national. 
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Record chez 
Domin ion 
Les supermarchés Dominion 
Limitée ont réalisé un chiffre 
de ventes record de 
$2 ,771 ,703 ,000 pour la 
période de 52 semaines close 
le 21 mars. Page C 3 

Indices 
Montréal : 401 .52 (—1.48) 
Toronto: 2361.13 (—0.31) 
New York: 976.98 {—7.61) 

CANADIEN 
- 1 1 / 1 0 0 

83.20 

LA BATAILLE DES GÉANTS S'ENVENIME 

Poursuite d'un milliard 
de Conoco contre Seagram 

NEW YORK (d ' ap rè s Reu-
ter et CP) — Une poursuite 

d'un milliard de dollars a é té 
inscrite à la cour de dis tr ic t de 
New York par Conoco Inc. con­
tre Seagram Co. Ltd, de Mont­
réal, alléguant que cette derniè­
re aura i t en t ravé son projet de 
fusion avec Cities Service Co. 

La poursuite de Conoco récla­
me $500 millions pour les dom­
mages qui en ont résul té , plus 
$500 millions de dommages puni­
tifs pour avoir «fait une offre 
hostile» après des promesses 
répétées qu'el le s'en abst ien­
drait. 

La poursuite prétend qu'il y 
aura i t eu violation de la loi des 
valeur? mobilières et demande 
au juge Edward Winfeld d 'em­
pêcher Seagram de procéder 
avec son offre d 'acquisi t ion 
d'actions, tant qu'elle n'aura pas 
rectifié certains renseignements 
dans son application auprès de 
la Commission des valeurs mobi­
lières. 

Confusion 
Conoco prétend aussi dans sa 

poursuite que les renseigne­
ments fournis à la Commission 
des valeurs mobilières porte­
raient à confusion et que la réali­

sation de l'offre de Seagram 
équivaudrai t à violer la loi sur 
les liqueurs alcooliques de divers 
Etats. 

Seagram est un producteur et 
un grossiste de boissons alcooli­
ques et Conoco détient plus de 
100 permis pour la vente de la 
bière et du vin. 

La Cour a fixé au 14 juillet 
l'audition de la plainte de Conoco 
en vue d'une injonction prélimi­
naire . L'offre d ' acha t des ac­
tions de Conoco pa r Seag ram 
peut prendre effet le 17 juillet. 

P a r ai l leurs , Joseph E. Sea­
gram and Sons Inc., filiale de la 
firme montréalaise Seagram, a 
annoncé hier qu 'el le a e n t a m é 
une poursuite judiciaire dans la 
cour de district ouest de l'Okla-
homa dans le but de rendre sans 
effet la loi de l'Oklahoma sur les 
mult inat ionales en ma t i è r e de 
mainmises ainsi que les règle­
ments de ladite loi qui «en­
travent» l 'ent rée en vigueur 
de l'offre de Seagram. 

Une mauvaise 
affaire 

La compagnie voudrait empê­
cher que cette loi s'applique à sa 
proposition d'acheter jusqu'à 35 

millions d'actions de Conoco Inc. 
au prix de $73 par action. De là, 
cette procédure pour faire inva­
lider la loi d 'E t a t re lat ive aux 
renseignements requis sur l'ac­
quisition de multinationales. 

De plus, dans une le t t re aux 
actionnaires de Conoco, le prési­
dent du conseil. Ralph Bailey, 
souligne que lors d 'une assem­
blée tenue hier à Stamford, au 
Connecticut, ses collègues et lui 
avaient été «unanimes à penser 
que l'offre de Joseph E. Sea­
gram and Sons faite sans y être 
invitée, le 25 juin, est une mau­
vaise affaire pour Conoco et ses 
actionnaires». 

Il ajoute dans une le t t re d'un 
ton vigoureux que E d g a r et 
Charles Bronhuan avaient 
«violé» la parole donnée par leur 
compagnie. «Leur conduite a 
soulevé de sérieuses questions à 
savoir si on peut se fier ou non à 
Seagram», a dit Ralph Bailey. Il 
invite ensuite les actionnaires à 
re je ter l'offre de Seagram la 
qualifiant d'insuffisante. Il rap­
pelle enfin que le Congrès des 
USA a été saisi d'un projet de loi 
qui, s ' i l é ta i t promulgué, pour­
rait résulter en un moratoire sur 
les acquisitions de sociétés amé­
ricaines par des compagnies 
canadiennes. 
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Camera xpert veuf regrouper 
1 SO indépendants québécois 

F a c e aux géants, c o m m e 
D i r e c t Film, qu i out pris 

p l u s de 70 p o u r c e n t du m a r c h é 
q u é b é c o i s . C a m e r a Expert 
(1980) Inc. veut r e b â t i r le volu­
m e d e s i n d é p e n d a n t s et p a r t 
p o u r ce faire à la c h a s s e d'un 
« p o t e n t i e l m i n i m u m de loi) de -
ta i l l an t s d'appareils photogra­
phiques. 

L A U R I E R C L O U T I E R 

Au c o u r s d ' u n e e n t r e v u e , le 
d i r e c t e u r g é n é r a l d e C a m e r a 
E x p e r t . Yves Nichols , a p réc i se 
q u e le regroupement d é m a r r e 
a v e c 30 m e m b r e s e t en v i se 7ô 
cies la fin de l ' année . 

Il e s t i m e que les i n d é p e n d a n t s 

de la c a m é r a peuvent , en s'asso-
ciant, reprendre l e u r m a r c h e 
local à l ' ins ta r des pet i ts ép ic ie r s 
québécois qui. l ombes a 39 pour 
c e n t , ont regagné (il p o u r c e n t 
des p a n i e r s a l i m e n t a i r e s québé­
cois grâce à des g roupes c o m m e 
Métro - Richelieu et Provigo. 

Chinon 
C a m e r a Expert, < une compa­

gnie à c h a r t e fédérale à vocat ion 
c o o p é r a t i v e » en v e r t u de la Loi 
des soc ié tés c o m m e r c i a l e s cana­
d i e n n e s , d o n n e a c h a q u e m e m ­
bre - ac t ionna i r e un vote. «Sinon, 
ce sera i t la guerre des indépen­
d a n t s , les gros é c r a s a n t les pe­
tits. 

Le n o u v e a u groupe c o m p t e 

déjà sa marque privée de camé­
r a , Chinon, f abr iquée au J apon , 
«de qua l i t é é g a l e à des produi t s 
c o m m e N'ikon. C a n n o n et Pon-
tax» . 

Y v e s N i c h o l s , 33 a n s , a u s s i 
p res iden t de Procongest S.C.C., 
une firme de consultants exclusi­
vement dans les regroupements», 
a lancé aussi une dizaine d'au­
t r e s g r o u p e s qui m i s e n t a u s s i , 
c o m m e C a m e r a Kxper t , su r ses 
s e rv i ces de ges t ion, promot ion , 
f inance, recrutement, e tc . , grâ­
ce à un noyau mul t id i sc ip l ina i re 
de c o m p t a b l e s a g r é é s , compta ­
b les en a d m i n i s t r a t i o n i n d u s ­
t r i e l l e , e x p e r t s en marketing, 
a c h e t e u r s , publ ic i s tes . spécial is­
tes en droi t admin i s t r a t i f , e tc . 

«Le r e g r o u p e m e n t de regrou­
p e m e n t s » o r g a n i s e a u s s i d e s 
cours de vente , gest ion et publi­
c i t é p a r e x e m p l e « p o u r r e n d r e 
nos h o m m e s d ' a f f a i r e s plus effi­
caces» . 

Le p r é s i d e n t N i c h o l s c o m p t e 
n o t a m m e n t â son a c t i f les r e ­
g r o u p e m e n t s A s e c p ( c o u v r e -
p l a n c h e r ) . B i j o u t i e r s Gemme, 
Unipneu, Maq ( a c i e r ) . Déco 
( d é c o r a t i o n ) , Co Optic (opt ic iens 
d ' o r d o n n a n c e ) et M u s i c a n d o 
( i n s t r u m e n t s de mus ique» . 

Les prochains 

AYANT DEPASSE SES MAITRES EUROPEENS 

Le Québec est la plaque tournante 
des regroupements en Amérique 

«Le Q u e b e c e s t d e v e n u la 
p l a q u e t o u r n a n t e d e s r e ­

g r i m p e m e n t s en Amérique du 
Nord». 

Le p r é s i d e n t de la f i r m e d e 
consu l t an t s P roconges t S.C.C. et 
d i r e c t e u r général d ' une «dizaine 
de regroupements» dont le nou­
veau C a m e r a Kxper t (19.S0) Inc. . 
Yves Nichols, a exp l ique en en­
t r e v u e q u e «le Q u é b e c a a p p r i s 
de p a y s d ' E u r o p e c o m m e la 
F r a n c e , l 'Aut r iche , la Hollande, 
la Suisse . l'Angleterre et l'Alle­
m a g n e m a i s n o t r e fonctionne­
ment et n o t r e m a r k e t i n g son t 
plus a v a n c é s ma in t enan t» . 

Des g r o u p e s c o m m e «Ko-Na . 
BMR, P r e s t i g e et Sport E x p e r t s 
ont fait l eurs preuves» . 

Le Québec e s t la seule provin­
ce ou l ' indépendant a le dessus» . 

Le Québec «pa r ra ine d ' a i l l eu r s 
d e s r e g r o u p e m e n t s d a n s d'au­
tres provinces», a j o u t e Yves 
N i c h o l s qui t r a v a i l l e en é t r o i t e 
col labora t ion avec le ministère 
q u é b é c o i s de l ' I n d u s t r i e , du 
Commerce et du T o u r i s m e 
(MICT) . En Ontario, le Québec 
d o n n e un c o u p de m a i n à un r e ­
g r o u p e m e n t de d é t a i l l a n t s de 
c a m é r a s , de bi jout iers en Alber­
ta et de couvre -p l anche r s en Co­
lombie-Br i tann ique . Il doit a lors 
s ' a d a p t e r à une mentalité diffé­
r en te . L 'anglophone a peu t -ê t re 
tendance a s'associer «au gros» 
a lors que les f rancophones pré­
fé rera ien t s'associer e n t r e eux. 

Yves Nichols 
« A v a n t , on se l i m i t a i t â re ­

g r o u p e r d e s détaillants. M a i s 
aujourd'hui, on s'occupe de fa­
br i can t s et de d i s t r i bu t eu r s aus­
si». 

M a l g r é les p rog rès m a r q u é s , il 
r e s t e é n o r m é m e n t «de t rava i l â 
fa i re au Québec». 

P a r l es c o n c e s s i o n s 
( f r a n c h i s e s ) . »$500 millions» sor­
t i r a i e n t du Québec c h a q u e an­
n é e . Or . «le r e g r o u p e m e n t es t 
une fo rme d é m o c r a t i q u e de con­
cession. Après cinq a n s . M) su r 20 
de ces d e r n i è r e s su rv iven t con­
t re de ja !."> r e g r o u p e m e n t s mais 
s e u l e m e n t un c o m m e r c e de dé­
tail», a conclu Yves Nichols . 

Il est de plus en t ra in d 'o rgan i ­
se r des r e g r o u p e m e n t s dans les 
d o m a i n e s de la c o i f f u r e , d e s 
a g e n c e s d e v o y a g e e t d e s d i s ­
q u a i r e s . 

« F a c e au d u m p i n g d e l ' e x t é ­
r i e u r , il f au t e n c o u r a g e r nos 
gens d ' a f f a i r e s . Non pas p a r na­
t iona l i sme ma i s pour de meilleu­
res a f fa i res et un mei l l eu r con­
trôle du m a r c h é local p a r eux». 

«Le m i n i s t è r e q u é b é c o i s d e 
l ' Indus t r i e , du C o m m e r c e et du 
T o u r i s m e ( M I C T ) r é a l i s e un 
t r ava i l hors pa i r dans les regrou­
p e m e n t s depuis q u a t r e ans» avec 
son é q u i p e c o m p o s é e n o t a m ­
ment de M. Marce l L a v e r d i è r e . 
Les consu l t an t s ne sont toutefois 
p a s e n c o r e n o m b r e u x d a n s le 
sec teur . 

«Au Québec, on es t p a s s é d e 
l ' a t h é i s m e au d é s i r d ' a p p a r t e ­
nir , de s ' a f f i che r et de s ' identi­
fier. L ' i nd iv idua l i sme , on com­
m e n c e à le j e t e r p a r - d e s s u s 
bord». 

Objectifs et 
consensus 

Les g roupes en ges ta t ion par­
t e n t s o u v e n t de la c r a i n t e de 
p e r d r e ou du d é s i r d ' é c h a n g e r , 
d a n s un c l u b s o c i a l . I ls v i s en t 
a u s s i d e s o b j e c t i f s d i f f é r e n t s 
comme celui de r é a l i s e r des éco­
n o m i e s , d e se l a n c e r d a n s un 
m a r k e t i n g d y n a m i q u e ou d'éli-
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Y v e s N i c h o l s , de C a m e r a Expert 

m i n e r des i n t e r m é d i a i r e s . Mais 
ils a r r i ven t vi te au consensus de 
v o u l o i r b é n é f i c i e r de p l u s de 
s e rv i ce s plutôt que de cont inuer , 
seu ls , à j o u e r au chef d ' o rches ­
t r e d a n s leur e n t r e p r i s e . 

Out re les s e rv i ce s , les regrou­
p e m e n t s p e r m e t t e n t de consoli­
d e r le pouvoi r d ' a c h a t , d 'écono-
i7i i s e r s u r 1 es f r a i s d e c a r t es d e 
c r é d i t ( d e :».."> ou 1.0 à 2.0 p o u r 
cent ). d ' en t r e t i en , d ' a s s u r a n c e s . 

Pour p a r t i c i p e r au g roupe , le 
m e m b r e p o t e n t i e l do i t r e m p l i r 
c e r t a i n e s c o n d i t i o n s c o m m e 

prouver sa so lvabi l i té , se r é v é l e r 
le plus r ep ré sen t a t i f de son qua i-
t ier , a c h e t e r du cap i t a l -ac t ion , 
d é v o i l e r s e s é t a t s f i n a n c i e r s et 
se p r ê t e r au bal lot age des p a i r s 
qui peuvent oppose r leur droi t de 
veto. 

Vves Nichols a f f i rme q u e Pro­
congest S.C.C. peut r e n d r e total 
lement opé ra t ionne l un nouveau 
g r o u p e en « d e u x m o i s ou 2.."> 
mois , au lieu d 'un an et demi» et 
fa i re a c c é d e r un nouveau g r o u p e 
à son «s tage de notori té» en deux 
ans . plutôt que cinq. 

Texasgulf cherche à empêcher 
la mainmise d'Elf Aquitaine 

TORONTO ( P C . A F P , A P ) 
— La socié té p é t r o l i è r e 

a m é r i c a i n e Texasgu l f Inc . , de 
S t a m f o r d , au Connec t i cu t , ne 
s ' a t t e n d a i t pas à l 'offre de la 
Société nationale Elf Aquitaine 
d ' a c h e t e r toutes ses ac t i ons 
(sauf les 35 pour cent que détient 
la Corpora t ion de déve loppe ­
ment du Canada) pour la somme 
de $2.5 m i l l i a r d s (US) . E l l e 
c h e r c h e m a i n t e n a n t le moyen 
d'y faire opposition. 

«J'ignore si nous aurons à nous 
ba t t re ou non, a déclaré un por­
te-parole de Texasgulf, William 
Askin, m a i s nous é tud ions le 
moyen de nous opposer à c e t t e 
mainmise.» 

Il a jou te que , lors d ' u n e as ­
s e m b l é e qui a eu lieu s a m e d i 
dernier, huit des onze membres 
du conseil n'ont pris aucune dé­
cision sur la proposi t ion d 'E l f 
Aquitaine, que le gouvernement 
de F r a n c e con t rô le à 67 pour 
cent. 
Réunion demain 

Trois membres du conseil, qui 
font également partie du conseil 
de la Corporation de développe­
ment du C a n a d a , é t a i e n t a lo r s 
absents, y compris M. Anthony 
S a m p s o n , p rés iden t de la CDC. 
Une a u t r e réunion es t p r é v u e 
pour demain. 

Elf Aqui ta ine offre $50 (US) 
p a r act ion o r d i n a i r e e t $159.37 
(US) par ac t ion p r iv i l ég iée de 
Texasgulf. 

Pa r ailleurs, la CDC a accepté 
de céder à Elf Aqui ta ine ses 35 
pour cent d ' intérêts dans Texas­
gulf. plus une c e r t a i n e s o m m e 

d'argent, en échange des actifs 
canadiens de Texasgulf... ce qui 
serait conforme au p r o g r a m m e 
de canadianisation des sociétés 
é t rangères oeuvrant au Canada. 

Enf in , la CDCdoit a c h e t e r 7 5 
pour cent des actions d'Elf Aqui­
t a ine d a n s sa filiale A q u i t a i n e 
Co. of Canada, de Calgary. 

Recherche au 
Canada 

El le en a déjà a c h e t é 49 pour 
cent au pr ix de $71 p a r ac t ion 
($782 mi l l ions) et e l le c o m p t e 
a c h e t e r le solde de 26 pour cent 
dans un mois, pour se conformer 
aux lois américaines. Aquitaine 
of C a n a d a lui a u r a a lo r s coûté 
environ $1.1 milliard. 

Mais, avec cette acquisition, la 
CDC a u r a c o n s i d é r a b l e m e n t 
accru sa capacité de recherche 
de gaz et de pé t ro le au C a n a d a , 
ainsi que sa capacité de produc­
tion de charbon aux USA. 

Au cours de la transaction, la 
CDC deviendrait propriétaire de 
la mine de Kidd Creek p r è s de 
Timmins, en Ontario (métaux de 
base) , d 'une exploitation de po­
tasse en Saskatchewan et d'au­
t res ac t i f s liés aux r i c h e s s e s 
naturelles. 

Lundi, à la Bourse de Toronto, 
les actions de Texasgulf étaient 
cotées à $58 à la fermeture , $13 
de plus qu'à l 'ouverture. 

Pas d'un bon oeil 
C'é t a i t un s igne que , pour les 

i n v e s t i s s e u r s , Elf A q u i t a i n e 
m è n e r a sa proposi t ion à bonne 

fin. A New York , les ac t ions de 
Texasgul f é t a i e n t co tées à 
$48.50, $11 de plus qu'à l'ouver­
ture. 

Toutefois , à en j u g e r p a r une 
déclaration d'Askin, l 'adminis­
tration de Texasgulf ne vois pas 
d'un très bon oeil la proposition 
d 'Elf Aqu i t a ine de p r e n d r e le 
contrôle de la société aux USA et 
de vendre les actifs canadiens à 
la CDC. «L'administrat ion, a-t-il 
dit, a travail lé fort pour dévelop­
per ces propriétés canadiennes 
et n 'a imerai t pas assister à une 
f r a g m e n t a t i o n de la compa ­
gnie.» 

Pour le président de la CDC, la 
t r a n s a c t i o n s e r a i t une bonne 
affaire pour Texasgulf, attendu 
q'elle accroîtrai t le cash flow de 
la c o m p a g n i e d ' env i ron $1 mil­
liard au cours des cinq prochai­
nes années. 

Bourse de New York 
P a r ailleurs, l'offre d 'achat de 

la c o m p a g n i e f r a n ç a i s e Elf-
Aquitaine sur la société pétroliè­
re Texasgulf a é té bien accueillie 
à la Bourse de New York , où la 
va l eu r a m é r i c a i n e a g a g n é 11 
points lundi lors de la reprise de 
ses cotations. Texasgulf a été la 
va l eu r la p lus en vue a v e c 1.3 
million d'actions échangées . 

De toute façon, les directeuis 
de Texasgul f n 'ont p r i s e n c o r e 
aucune décision sur l'offre d'a­
chat, mais une nouvelle réunion 
est prévue pour demain, à l'issue 
de laquel le on s ' a t t end à d ' im­
portantes déclarat ions. 

Trois nouveaux 
programmes offerts 
aux exportateurs 
R i OTTAWA (PC) — Le gou-
fc vernement fédéral a annon­
cé hier la m i s e su r pied p a r la 
Société pour l ' expans ion des 
exportations, de trois nouveaux 
programmes destinés à amélio­
rer les services de financement 
c o m m e r c i a l aux e x p o r t a t e u r s 
canadiens de petite et moyenne 
taille. 

Ces nouveaux s e r v i c e s , qui 
en t r en t i m m é d i a t e m e n t en vi­
gueur, sont le forfaitage, soit un 
paiement comptant moyennant 
escompte, une assurance offerte 
aux banques et aux institutions 
financières qui financent à court 
t e r m e les e x p o r t a t e u r s cana ­
d iens , et une a s s u r a n c e c o n t r e 
les risques politiques. 

Les nouveaux p r o g r a m m e s 
ont é t é a n n o n c é s p a r les min is ­

tres Ed Lumley, du Commerce , 
e t Cha r l e s Lapo in te , m i n i s t r e 
d 'Ëta t aux petites entrepr ises et 
au Tourisme. 

Le ministre Lumley a précisé 
que le forfaitage, prat ique fort 
courante en Europe, permet à la 
S E E d 'acheter des billets émis à 
l ' o rd re des e x p o r t a t e u r s c a n a ­
d iens p a r des a c h e t e u r s é t r a n ­
g e r s , p e r m e t t a n t a insi a u x ex­
portateurs de disposer d 'a rgent 
liquide immédiatement . 

Prévisions 
D ' a p r è s les p rév i s ions de la 

SEE, on est ime que le forfaitage 
devrait appuyer quelque $15 mil­
lions de vente d'ici la fin de l'an­
née. 

P a r a i l i e u r s , un d e u x i è m e 

p r o g r a m m e p e r m e t t r a aux ex­
portateurs qui ne peuvent sous-' 
crire rapidement à une assuran­
ce con t re les r i s q u e s c o m m e r ­
ciaux de s 'assurer contre les ris­
ques politiques. 

Ce p rogramme, a expliqué M. 
Lumley, a é té rendu nécessaire 
parce que l 'exportateur, jusqu ' à 
présent, ne pouvait s ' a ssurer ex­
c lus ivemen t c o n t r e les r i s q u e s 
politiques. 

Enf in , avec l ' a s s e n t i m e n t de', 
l 'exportateur, les banques pour­
ront désormais obtenir une assu­
rance directe, qui leur p e r m e t ­
t ra de se fa i re r e m b o u r s e r j u s - ! 
qu'à 90 pour cent, advenant une 
perte pour des raisons politiques 
ou commerciales sur les créan­
ces que leur ont cédées les ex­
portateurs. 

AU QUEBEC 

Nouvelle loi relative au 
recouvrement des dettes 

(Reuter) — Une nouvelle loi 
r e l a t i v e au r e c o u v r e m e n t 

des de t t e s vient d ' e n t r e r en vi­
g u e u r au Québec . A ce su je t , 
l 'Office de pro tec t ion du con­
sommateur précise ce qui suit: 

En ve r tu de la loi, qu i conque 
agit comme agent de recouvre­
men t pour son p r o p r e c o m p t e , 
pour une b a n q u e ou pour une 
a g e n c e de r e c o u v r e m e n t doit , 
a v a n t de fa i r e des d é m a r c h e s 
pour ob ten i r r e m b o u r s e m e n t 
d'une dette, se procurer un per­
mis du gouvernement et déposer 
une caution variable de $10,000 à 
$25,000, selon le m o n t a n t de la 

de t t e . La caut ion peut s e r v i r à 
i n d e m n i s e r le d é b i t e u r s'il fait 
l'objet de procédures illégales. 

Désormais, l 'agent de recou­
vrement ne sera plus autorisé à 
enquêter sur un débiteur auprès 
de son employeur ou de ses voi­
sins, à moins qu'il ne soit garant 
de la d e t t e , ou à moins que sa 
d e m a n d e de r e n s e i g n e m e n t ne 
porte que sur l 'adresse du débi­
t eur . Il d e v r a s ' identifier. 

Il est désormais illégal pour un 
agent de recouvrement de mena­
cer de faire du battage publici­
t a i r e à p ropos de la d e t t e et cet 
agen t ne pour ra pas e x i g e r du 

débiteur plus que le montant de 
la de t t e . Si le d é b i t e u r d é s i r e 
qu 'on s ' a d r e s s e à lui p a r éc r i t , 
l ' agen t de r e c o u v r e m e n t ne 
pourra lui téléphoner au sujet de 
sa dette ou communiquer de vive 
voix avec lui à ce sujet. 

L'agent de recouvrement doit 
émet t re un reçu pour tout paie­
ment, qui sera mis en fiducie si 
le recouvrement est effectué au 
nom d'un t iers. 

Toute infraction à la loi impli­
que des amendes de $100 à $4,000 
pour les part iculiers, et de $500 à 
$40,000 pour les agences de re­
couvrement. 

Celanese achète QTM Consolidated 
NEW YORK — Ce lanese a 
acheté , le 29 juin, QTM Con­

solidated et sa principale filiale. 
Quantum Inc. QTM, qui devient 
une fi l iale de C e l a n e s e , a son 
siège à Wallingford, au Connec­
ticut; elle fabrique des pièces et 

des assemblages utilisés princi­
palement dans l 'aérospatiale. 

Afin de pouvoir procéder à cet­
te acquisition, Celanese a émis 
175,000 actions ordinaires de son 
t r é so r . C o n s é q u e m m e n t , el le a 
r édu i t de $92.50 à $92 le p r ix de 
convers ion de ses d e b e n t u r e s 

conve r t ib l e s de second r a n g à 
quatre pour cent, qui viennent à 
échéance en 1990. 

Ce lanese c o m p t e 80 us ines et 
47,000 employés aux USA et dans 
17 autres pays , dont le Canada, 
le Brésil et le Mexique. 

Le plein 
d'essence 
coûtera 
plus cher en 
Ontario 

TORONTO (PC) — Les con­
sommateurs onturiens de­

vront débourser davantage pour 
faire le plein d'essence. 

• 

M. John Godlewski, un écono­
miste au service du ministère de 
l 'Economie, a affirmé hier, que 
le prix de l 'essence ordinaire et 
sans plomb allait ê t re relevé de 
0.6 cents le l i t r e , celui de la su­
per o r d i n a i r e et s a n s p l o m b de 
0.7 cents le litre et celui du diesel 
de 0.8 cents le litre. 

M. Godlewski a précisé que ces 
haus se s v i sa i en t à a j u s t e r les 
prix en tenant compte de la taxe 
provinciale, qui est au pourcen­
tage depuis le budget du 19 mai . 

Le taux d'imposition est de 20 
pour cent du pr ix au dé t a i l de 
l 'essence et de 27 pour cent pour 
celui du diesel. La taxe augmen­
te é v i d e m m e n t p ropor t ionne l ­
lement aux hausses de prix. 

Expansion de 
Strathcona Paper 

TORONTO — S t r a t h c o n a 
P a p e r C o m p a n y , une divi­

sion de R o m a n Corpora t ion Li­
mited, annonce un p rog ramme 
d'expansion de $6 millions à son 
moulin s i tué au nord de Napa-
nee, en Ontario. 

La c a p a c i t é de p roduc t ion 
s 'accroîtra de 20 pour cent et les 
t ravaux sont prévus pour 1982. 

Les surfaces ensemencées 
augmentent aux Etats-Unis 

WASHINGTON ( A F P ) — 
Les surfaces ensemencées 

en maïs aux E t a t s - U n i s s 'é lè­
ven t en 1981 à 34.2 mi l l ions 
d 'hectares, soit un pour cent de 
plus qu 'en 1980, et le plus h a u t 
niveau depuis t rente-quatre ans, 
indique le d é p a r t e m e n t de l'A­
griculture. 

Les e m b l a v u r e s aux E t a t s -
Unis s ' é t ab l i s s en t co t te a n n é e 
aux niveaux suivants: blé, 35.9 
millions d 'hectares , en hausse de 

10.4 p . c ; avo ine , 5.5 mi l l ions 
d 'hectares, en hausse de 1.9 p . c ; 
orge, 3.9 millions d 'hectares , en 
haus se de 16.6 p . c ; g r a i n e s de 
soja, 27.8 millions d 'hectares , en 
baisse de 2.2 p . c ; riz, 1.5 million 
d ' h e c t a r e s , en h a u s s e de 14.2 
p . c ; coton, 5.75 millions d 'hecta­
res, en baisse de 3.2 p . c ; t abac , 
380,000 h e c t a r e s , en h a u s s e de 
3.4 p . c ; b e t t e r a v e à s u c r e , 
500,000 hectares , en hausse de 2 
p . c ; canne à sucre, 300,000 hec­
tares, en hausse de 2.7 p.c. 

La Bourse de New York 
a continué de 
faire grise mine 

NEW YORK (AP, A F P ) — 
La Bourse de New York a 

cont inué h ie r de fa i re g r i s e 
mine. L'indice des valeurs indus­
trielles Dow Jones a de nouveau 
reculé de 7.71 points pour clôtu­
rer à 976.88. 

Il s 'agit de la cinquième chute 
consécutive en autant de séances 
et l ' indice a t t e i n t m a i n t e n a n t 
son plus bas niveau depuis cinq 
semaines . 

A l'annonce d'une forte baisse, 

soit 1.8 pour cent, de l'indice des 
principaux indicateurs économi­
ques, baromètre de l 'économie, 
est venu s 'ajouter le refus de la 
Ci tybank de r é d u i r e son p r i m e 
r a t e m a i n t e n u à 20 pour c e n t , 
malgré la baisse des taux sur les 
bons du Trésor et la réduction de 
la masse monétaire. 

Il s ' e s t t r a n s i g é h ie r 41 mi l ­
lions d'actions et plus d'un mil? 
lion d ' ac t ions de Conoco ont 
changé de mains . 

$458 millions de prestations 
OTTAWA ( C D J ) — Les 
p r e s t a t i o n s d ' a s s u r a n c e -

c h ô m a g e s ' é l eva i en t en avr i l à 
$458.3 millions, soit 2.8 pour cent 
de plus qu'en avril 1980. 

Selon Statistique Canada, ces 
prestations se sont élevées à $1.95 

milliard de janvier à avril , soit 
10.1 pour cent de plus que pour la 
même période Tan dernier. Pour 
la s e m a i n e du 18 av r i l , 796,000 
Canad iens a v a i e n t dro i t a u x 
prestations, soit 2.2 pour cent de 
moins que pour la m ê m e semai ­
ne l'an dernier. 
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AU QUÉBEC, EN ONTARIO, 
ET EN COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Moratoire 
sur trois 
catégories d'actions 

ET FINANCE C 3 

Les faillites augmentent deux 
fois plus vite au Québec 

TORONTO (Reuter) — Les 
commissions des valeurs 

mobilières du Québec, de l'Onta­
rio et de la Colombie-Britanni­
que ont proclamé un moratoire, 
qui a un effet ré t roact i f à ven­
dredi dernier, sur les actions 
ordinaires sans droit de vote, les 
actions donnant un droit de vote 
multiple ou celles qui limitent le 
droit de vote. 

Les trois organismes n'accep­
teront plus les prospectus, les 
exposés de faits ou les offres de 
droits relatifs à ces trois types 

d'actions. Et il y aura cet autom­
ne des audiences visant à déter­
miner s'il est dans l'intérêt géné­
ral que les Bourses du Canada 
inscrivent de telles actions. 

Une politique provisoire de la 
Commission ontarienne stipule 
que tout prospectus, exposé de 
faits, offre de droits, de m ê m e 
que toute proposition de mainmi­
se ou toute annonce d'offre doi­
vent préciser que les actions 
s 'accompagnent de droits de 
vote spéciaux. 

Les faillites d 'entreprises 
commerciales ont augmenté 

plus de deux fois plus vite cette 
année au Québec qu'en Ontario, 
tant pour le nombre que pour 
l'importance des passifs encou­
rus. 

JEAN POULAIN  

Au cours de la période janvier-
mai 1,310 sociétés québécoises 
ont déposé leurs bilans, aff i ­
chant des pertes de $177,219,659, 
soit une augmentation nominale 
de 179 par rapport aux cinq pre­
miers mois de 1980, ou 15.8 pour 
cent. 

En comparaison, l 'Ontario a 
connu, pour la période, une 
augmentation des échecs com­
merciaux de 84 seulement soit 
moins de la moitié des 179 cas du 
Québec. 

Les passifs encourus par ces 
faillites ont progressé d'une fa­
çon encore plus spectaculaire au 
Québec, avec 44.1 pour cent, la 
croissance ontarienne se l imi­
tant à 21.2 pour cent. 

L'année dernière, le Québec et 

l'Ontario étaient nez ù nez pour 
le nombre d'échecs d'entrepri­
ses (1,131 au Québec et 1,125 en 
Ontario) mais le passif était plus 
é l evé au Québec, même si la 
province voisine dispose d'un 
produit intérieur brut qui dépas-

LES FAILLITES COMMERCIALES AU CANADA 
JANVIER A MAI 1981 
JANVIER A MAI 1980 

Nombre Passif encouru Nombre 
QUEBEC 

ONTARIO 

CANADA 

1,310 $177,210,650 
Hausse de 179 faillites ( 1 5 . 8 % ) 

et $51,215.150 (44.1%) 

1,209 $132,153,000 
Hausse de 84 faillites ( 7 . 5 % ) 

et $23,083,050 (21 .2%) 

3,264 $395,677,150 
Hausse de 399 faillites ( 1 3 . 9 % ) 

et $91,597,300 ( 3 0 . 1 % ) 

1,131 

Passif encouru 

$122.995.f)(M) 

1,125 $109.069,950 

2,865 $301,079,850 

Source: Ministère de la Consommation et des Corporations. Ottawa. 

se de plus de moitié le nôtre. 
Dans l 'ensemble du pays les 

cas de faillites illustrent surtout 
l'incidence du Québec et de l'On­
tario qui en abritent plus des 
trois quarts, soit 2,519 sur un 
total national de 3,26-1 (e t 2,256 
sur un total de 2.865 pour les cinq 
mois de 1980. 

Pour le reste du pays le nom­
bre de faillites a connu une crois­
sance plus forte mais l'étendue 
des passifs en caus." n'a progres­
sé que de moins de 20 pour cent: 
le nombre passe de 609 à 745, 
dégageant une augmentation de 
22.3 pour cent, tandis que les 
passifs augmentent d»» 
$72,014,400 à $86,313,050 ou une 
avarice de 19.9 pour cent. 

Ces données émanent du mi­
nistère fédéral de la Consomma­
tion et des Corporations à Otta­
wa. 

Vers une autre hausse des 
prix du pétrole et 

O T T A W A — Le prix du pé­
trole brut et du gaz naturel 

consommés au Canada augmen­
tera à compter d'aujourd'hui, tel 
que prévu dans le p r o g r a m m e 
énergétique national, a annoncé 
hier le ministre de l 'Energie, des 
Mines et des Ressources. Marc 
Lalonde. 

Le prix du pétrole brut classi­
que à la tête du puits augmente­

ra de $1 le baril pour passer à 
une moyenne d'environ $18.75 le 
baril. 

Il a été demandé encore une 
fois aux raffineurs de reporter 
au 30 août la hausse liée aux prix 
des produits pétrol iers , cette 
hausse devant s'élever à environ 
0.7 cent le litre sur le marché de 
gros ce qui se répercutera sur 
les prix payés par les automobi­
listes. 

La taxe sur les produits liqui­
des extraits du gaz naturel aug­
mentera de 15 cents le million de 
BTU pour atteindre 45 cents. 
Pour chaque mètre cube, la taxe 
d'accise passera de $5.18 à $7.76 
dans le cas de Péthane, de $7.11 à 
$10.66 dans le cas du propane et 
de $7.93 à $11.90 dans celui du 
butane. Dans le cas du gaz natu­
rel, la hausse de la taxe d'accise 

sera de 15 cents le million de 
B T U . L e nouveau prix dans la 
zone est (Toronto et Montréal), y 
compris la nouvelle taxe, sera de 
$3.20 le million de B T U . Cela 
amènera une hausse des prix à 
la consommation dès qu 'e l le 
aura été approuvée par les res­
ponsables des services publics 
provinciaux. 

$65 millions Record de ventes réalisé par 
les supermarchés Dominion de bons 

du Trésor 
Q U E B E C — Pour $40 mil­
lions de bons du Trésor du 

Québec d'une durée de 91 jours 
et $25 millions de bons d'une 
durée de 181 jours ont été adju­
gés hier. 

Le prix moyen des bons de 91 
jours a été de 95.448 avec rende­
ment de 19.129 et celui des bons 
de 181 jours de 91,431 avec ren­
dement de 18.9 p.c. 

Campeau 
achète 
une propriété 
au Texas 

OTTAWA — Campeau Cor­
poration annonce que sa fi­

l iale , Campeau Corporation 
Texas, a acheté un terrain de dix 
acres dans le comté de Dal las , 
au Texas. 

Cette propriété est située à dix 
minutes au nord-ouest de l'aéro­
port desservant Dallas et For t 
Worth. Elle a été payée $2.4 mil­
lions et l'entreprise projette d'y 
construire un complexe de bu­
reaux commerciaux. 

Corby 
annonce un 
bénéfice net 

Les Distilleries Corby Limi­
tée ont annoncé que le béné­

fice net pour la période de neuf 
mois terminée le 31 mai, in­
cluant un gain extraordinaire de 
$594,135, réalisé à la vente de 
l'actif de Fromagerie d'Oka Inc 
et de Oka Cheese Distribution 
Inc. , s ' é lève à $10,332,343, soit 
$4.57 l'action. Ces chiffres sont à 
comparer avec un bénéfice net 
de $5,047,384 ou $2.23 l 'action 
pour la même période en 1980. 

T O R O N T O — Les super­
marchés Dominion Limitée 

ont réalisé un chiffre de ventes 
record de $2,771,703,000 pour la 
période de 52 semaines close le 
21 mars. I l s 'agit du mei l leur 
exerc ice réal isé par la société 
jusqu'à maintenant, a déc laré 
M. Allen C. Jackson, président-
directeur général de la société, à 
l'occasion de la réunion annuelle 
des actionnaires tenue hier. 

Ce chiffre de ventes représen­
te une augmentation de 
$107,846,000, soit 4.1 pour cent, 
par rapport aux $2,663,857,000 
réalisés pendant la période de 53 
semaines close le 22 mars 1980. 

L e bénéfice net a été de 
$28,009,000 ou $3.26 par action, 
comparativement à $27,281,000 
ou $3.18 par action pour l'exerci­
ce précédent. 

M . Jackson a fait remarquer 
que la société Willett, la division 
de ventes en gros que Dominion 
possède dans la région de l 'A t ­
lantique, a pratiquement doublé 
le volume pendant cet exercice, 
ce qui a été un facteur important 
dans les bénéfices enregistrés. Il 
a aussi indiqué que l 'organisa­
tion Thrif t poursuit son expan­
sion et que les magasins-dépan­
neurs Min-A-Mart ont réalisé un 
bon exercice et compte mainte­
nant 26 magasins. 

M. Jackson a également 
communiqué l'acquisition des 
Boulangeries Générales qui a eu 
lieu au cours du troisième se­
mestre et qui est devenue une 
filiale à part entière des super­
marchés Dominion. 

M . Jackson a aussi déc laré 
que le transfert des magasins 
de la compagnie au Québec, à la 
société Provigo, a commencé le 
30 mai. que plus de la moitié des 
87 magasins ont été transférés 
et entrepôts le seronts d'ici à la 
mi-août. 

Le programme d'expansion de 
Dominion prévoit la création de 
12 supermarchés et l'agrandisse­
ment de trois mitres. 

UN JURY D O N N E RAISON À LITTON INDUSTRIES 

AT and T devra lui verser des 
indemnités de $276.6 millions 

N E W Y O R K ( C D J ) — Un 
jury fédéral siégeant à New 

York a accordé des indemnités 
de $276.6 millions ( le montant de 
base de $92.2 millions est triplé 
en vertu de la loi an t icar te l ) à 
Litton Industries qui avait inten­
té une poursuite contre A m e r i ­
can Telephone and Telegraph il 
y a quatre ans. 

Tout en acquittant A T and T de 
l 'accusation d 'avoi r conspiré 
avec des compagnies qui font 

partie de son réseau, le jury a 
trouvé la grande compagnie 
américaine de téléphone coupa­
ble d'avoir limité la concurrence 
et d'avoir agi comme un cartel, 
à l'égard de Litton. 

Cette dernière réclamait tout 
d'abord des indemnités de $570 
millions. 

Elle alléguait qu'AT and T, en 
exigeant sans nécessité que tout 
autre équipement que celui de 

Bell soit relié au réseau de Bell 
par un dispositif de protection 
qu'on ne pouvait trouver que 
chez el le— et qui parfois n'était 
même pas disponible, l ' avai t 
forcée à abandonner son com­
merce de téléphones Je bureau 
au début de la dernière décen­
nie. Il fallait payer pour l'instal­
lation et la location mensuelle de 
ce dispositif de sécurité. 

A T and T a fait savoir qu 'e l le 
irait en appel. 

Brascan achète 545,300 autres 
actions de Royal Trustco 

T O R O N T O ( C D J ) — Bras­
can Ltd . a acheté 545,300 

actions de Royal Trustco Ltd. à 
la Bourse de Toronto, hier, pour 
un montant d'environ $11.5 mil­
lions, augmentant du m ê m e 
coup sa participation dans la 

compagnie de 14.6 pour cent à 
17.4 pour cent. 

La transaction implique l'ac­
quisition d'un bloc de 510,000 ac­
tions à $21 chacune, de Gordon 
Securities Ltd. 

Brascan avait laissé à enten­

dre précédemment qu'elle avait 
l'intention d'accroitre ses inté­
rêts dans Royal Trustco à peu 
près au même niveau que ceux 
que possédaient antérieurement 
Olympia & York Developments 
Ltd., soit 23 pour cent. 

Emission de 
1,200,000 actions 

Americ Mines Ltd a annon­
cé qu 'el le lancera au Qué­

bec une nouvelle émission de 
1,200,000 actions ordinaires. Elle 
ajoute que 800,000 de ces actions 
seront offertes à prix fixe sur le 
parquet de la Bourse de Mont­
réal à une date qui sera f i xée 
après la publication de son pros­
pectus. 

Le produit sera employé pour 
financer un p rogramme pétro­
lier et gazier aux Etats-Unis, des 
activités minières au Québec et 
en Nouvelle-Ecosse et des frais 
d'opération. 

Le fret ferroviaire coûtera pius cher 
L'Associat ion canadienne 
du trafic marchandises a 

déposé devant la Commission 
canadienne des transports un 
nouveau tarif comportant une 
surtaxe de carburant de 2.3 
poiur cent sur la plupart des ta­
rifs de fret ferroviaires. 

L'avis est contenu dans un ta­

rif spécial présenté à la Com­
mission. En conséquence, ce ta­
rif qui entrera en vigueur le 4 
août devrait compenser les haus­
ses extraordinaires et inatten­
dues des prix du carburant cette 
année, explique-t-on. 

Ce tarif touchera la plupart 

des expéditions fer rovia i res à 
l'exception, entre autres, du tra­
fic assujetti aux tarifs statutai­
res et aux tarifs directs interna­
tionaux. 

Les chemins de fer incorpore­
ront cette surtaxe ù leurs tarifs 
aussitôt que possible. 

Consol et Bowater se donnent un délai 
Les sociétés Consolidated 
Bathurst et Bowater ont in­

diqué qu'el les se donnaient dix 
jours supplémentaires, soit jus­
qu'au 10 juillet, pour en venir à 
une entente concernant l 'ins­
tallation de Bowater à Ellefme-
report en Angleterre. 

Consol voudrait acheter cette 
usine fermée de Bowater pour la 

jumeler à son installation de 
Bathurst au Nouveau-Bruns-
wick. L'usine de Bathurst serait 
convert ie pour fabriquer de la 
pâte thermomécanique qui expé­
diée à l'usine anglaise servira 
comme matière première à la 
production de papier journal. 

L' investissement à Bathurst 

dépasse les $100 millions et Con­
sol négocie présentement avec le 
fédéral et le gouvernement de la 
province pour obtenir des sub­
ventions. 

Au départ Bowater et Consol 
avaient fixé le 30 juin comme 
date finale pour en venir à un 
accord. 

Réforme et modification 
à la Bourse de Montréal 

La Bourse de 
Montréal a con­

voqué une assemblée 
spéciale de ses mem­
bres pour le lundi 13 
juillet 1981, afin d'au­
toriser une réforme 
des sièges en bourse. 

La réforme prévoit 
qu'un siège sera émis 
pour chaque négocia­
teur employé par un 
membre sur le par­
quet et augmente à 
175 le nombre de siè­
ges autorisés. Chaque 
siège continuera de 
comporter un droit de 
vote lors des assem­
blées de membres. 

En vertu des règles 
présentement en vi­
gueur, chaque s iège 
détenu par un cour­
tier lui permet de 
nommer jusqu'à cinq 
( 5 ) négociateurs sur le 
parquet. Un maxi­
mum de quinze ( 1 5 ) 
négociateurs peuvent 
être nommés quel que 
soit le nombre de siè­
ges détenus par un 
courtier. 

Cette réforme vise 
à répart ir le vote en 
fonction de l ' impor­
tance de la participa­
tion des courtiers aux 
activités sur le par­
quet. E l le résulte du 
développement de la 
négociation profes­
sionnelle sur la bour­
se au cours des der­
nières années. 

La Bourse de Mont­
réal compte présente­
ment 89 membres 
dont 59 sont des mai­
sons de courtage fai­
sant affaires avec le 
public et 30, des 
membres individuels 
agissant, pour leur 
propre compte, com­
me mainteneurs de 
marché sur le par­
quet de la Bourse. 

A l'occasion de cet­
te réforme, le Comité 
des gouverneurs a 
également formé un 
groupe de travail de 
cinq ( 5 ) membres, 
ayant pour mandat de 
réviser la constitution 
de la Bourse à la lu­
mière de l 'évolution 
qu'a connue le milieu 
boursier durant les 
dernières années. 

Maisons de 
courtage 

Le Comité des gou­
verneurs de la Bourse 
de Montréal propose­
ra à ses membres lors 
de l 'assemblée spé­
ciale du 13 juillet de 
ratifier les modifica­
tions à ses règlements 
pour permettre au 
public de devenir ac­
tionnaire des maisons 
de courtage. Les re­
commandations sug­
gérées sont en confor­
mité avec le rapport 
Moore. Les nouvelles 
règles proposées par 
la Bourse prévoient 
que: 

— toute firme 
membre d'une bourse 
reconnue au Canada 
serait autorisée à se 
transformer en com­
pagnie publique; 

— il n'y aurait pas 
de restriction sur la 
propriété totale déte­
nue par le public ca­
nadien. Toutefois, 
chaque investisseur 
public ne pourrait 
détenir plus de 10% 
des actions votantes 
ou participantes de la 
firme; 

— au moins 60% 
des dirigeants du 
Conseil d'administra­
tion d'une f irme de­
vrai t être des mem­

bres de l'industrie des 
valeurs mobilières: 

— une firme mem­
bre qui se transforme 
en compagnie publi­
que devrait adopter le 
statut de «société par 
actions à participa­
tion restreinte» en 
vertu du droit des so­
ciétés et devrait avoir 
le pouvoir statutaire 
d 'exiger le rachat ou 
la vente des actions 
détenues en violation 
des règles: 

— une firme mem­
bre pourrait apparte­
nir à une société de 
portefeuille si celle-ci 
se conforme aux 
mêmes règles. Cette 
société ne pourrait se 
l ivrer à des activités 
non permises à la 
firme membre à 
moins d'y avoir été 
autorisée par l'orga­
nisme d'autorégle-
mentation compétent. 

— aucune exemp­
tion fondée sur les 
droits acquis (clause 
de grand-père) ne 
devrait être accordée 
quant à ces restric­
tions de la propriété, 
aux firmes qui de­
viennent des compa­
gnies publiques; 

— la distribution 
primaire parmi le 
public des actions 
participantes d'une 
firme devrait être 
accompagnée d'un 
rapport d'évaluation 
sur la f i rme en ques­
tion établi par deux 
évaluateurs agréés si 
la firme a l'intention 
de s'occuper de plus 
de 25% de la distribu­
tion: 

— si une f irme se 
transforme en com­
pagnie publique en 
suivant une autre 
procédure publique, 
elle devrait être tenue 
de prouver aux orga­
nismes d'autorégle-
mentation que des 
renseignements de la 
même qualité que 
ceux d'un prospectus 
sont disponibles sur le 
marché: 

— les maisons de 
courtage qui devien­
draient publiques 
seraient soumises aux 
exigences de divulga­
tion de toute autre 
société. Elles seraient 
également soumises à 
des limites quant aux 

ordres de sollicitation 
envers ses clients 
sur ses propres titres: 

— aucun investis­
sement minimum ne-
serait requis de la 
part des administra­
teurs de la firme afin 
de réduire les distinc­
tions entre les inves­
tisseurs de l'industrie 
et ceux du public. 

Les maisons de 
courtage en ayant 
accès au financement 
public pourraient 
é larg i r leur champ 
d'action, offir un 
éventail de services 
encore plus complet à 
leurs clients et parti­
ciper plus activement 
à l'essor économique 
du Canada. 

L e Comité des gou­
verneurs a modif ié 
ses règles permettant 
ainsi l'admission d'u­
ne nouvelle catégorie 
de membres: les' 
courtiers représen­
tants. La Bourse 
compte présentement 
89 membres dont 59 
sont des maisons de 
courtage et 30 des 
membres individuels 
qui transigent pour 
leur propre compte. 

Les courtiers repré­
sentant* seront des 
particuliers ou des 
sociétés qui pourront 
transiger avec le pu­
blic sans devoir satis­
faire à toutes les exi­
gences administrati­
ves et financières 
imposées aux mai­
sons de courtage. 

Les exigences pré­
vues par la Bourse 
pour les courtiers 
représentants, en 
plus de devenir 
membres de la Bour­
se, sont les suivantes: 

— détenir un fonds 
de roulement de 
25,000$ et une couver­
ture d'assurance de 
200,000$: 

— conclure une 
entente avec une mai­
son de courtage 
membre de la Bourse . 
pour l 'exécution, la 
compensation et la 
confirmation des or­
dres reçus de leurs ! 
clients. 

La Bourse, par cet­
te mesure, vise à en­
courager la formation 
de petits courtiers. 

JUSQU'À 13,000 PIEDS 
CARRÉS DE BUREAUX 

À LOUER MAINTENANT 
A 5 MINUTES DU CENTRE-VILLE 

LOYERS MODIQUES 

Bel immeuble prêt pour 
l'emménagement 

Quelques meubles fournis si désiré 

Vaste stationnement 
intérieur/extérieur 

Faites une offre 

PRIME SPÉCIALE 
DEUX MOIS DE LOYER 
Contactez: GUY ROBERT 

761 -3501 
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LE SOUS-MINISTRE DE L'ÉDUCATION 

Le nouveau régime pédag 
n'a pratiquement rien cha 
sur le statut confessionnel 

E n adoptant son nouveau 
régime p é d a g o g i q u e , le 

minis tè re de l 'Educa t ion n'a 
aucunement voulu précipiter les 
demandes de statut confession­
nel pour les écoles publiques qui 
n'en ont pas . Il n 'y a pra t ique­
ment rien de changé dans l 'orga­
nisation scolaire de ces écoles el 
c'est bien à tort qu'on y a vu des 
contraintes nouvelles. 

MAR1ANE FAVREAU 

Voilà résumées les assurances 
que le sous-ministre de l'Educa­
tion, M . Jacques Girard, a don­
nées à L A P R E S S E hier , au 
cours d'une entrevue téléphoni­
que. « I l n'est aucunement néces­
sa i re que les éco le s sans statut 
confess ionnel en fassent la de­
mande (au C o m i t é c a t h o l i q u e ) 
pour se conformer à l 'article 40 
du r è g l e m e n t p é d a g o g i q u e (45 
au p r i m a i r e ) , e x p l i q u e M . Gi ­
ra rd . Il leur faut tout s i m p l e ­
ment donner un e n s e i g n e m e n t 
m o r a l , ce que la plupar t font 
déjà, et l 'enseignement religieux 
peut continuera se donner. El les 
peuvent d ' a i l l eurs cont inuer à 
donner cet e n s e i g n e m e n t re l i ­
gieux sans obtenir une déclara­
tion de statut confessionnel.» 

L 'ar t ic le 10 du nouveau rég ime 
p é d a g o g i q u e st ipule que « d a n s 
les éco les autres que les éco les 
reconnues c o m m e ca tho l iques 
ou pro tes tantes , un cours d 'en­
seignement moral est obligatoi­
r e » . Selon le sous-minis t re de 
l 'Education, ceci signifie simple­
ment, pour l 'école, l 'obligation 
d'offrir un cours d'enseignement 
moral (à chaque n iveau) . 

Dans la plupar t des c o m m i s ­
sions scolaires et des écoles con­
cernées par cet article, on avait 
plutôt compr i s que le cours de 
morale est obligatoire pour tous. 
Ce qui n'est pas le cas. 

De plus, l ' a r t i c l e poursuit en 
disant: « E n r e m p l a c e m e n t du 
cours d'enseignement moral , ces 
écoles peuvent offrir en option, à 
des é lèves qui le désirent, un ou 
des cours d ' e n s e i g n e m e n t re l i ­
g ieux confess ionnel lo r squ ' i l 
ex i s te sur le t e r r i t o i r e de la 
commis s ion s co l a i r e une com­
munauté importante d'une allé­
geance religieuse particulière et 
à condit ion que le n o m b r e de 
demandes en permette l 'organi­
sation.» 

Cet article s'appliquanl à par­
tir du 1er j u i l l e t , les c o m m i s ­
sions scolaires qui gèrent ainsi 
quelques écoles sans statut con­
fessionnel ont vu dans cet article 
une sorte d ' u l t ima tum les obli­
geant à «donner» de l'enseigne­
ment moral à tous leurs é lèves , 
ce qui n 'é ta i t pas p révu dans 
l'organisation scolaire pour sep­
tembre prochain. 

Bien plus, on ava i t cru que 
ceux qui voudraient s 'exempter 
de cet ense ignemen t mora l de­
vra ient p r o c é d e r par f o rmu le 
d ' exempt ion pour ob ten i r de 
l 'enseignement religieux. Dans 
cer ta ins cas , on a v a i t m ê m e 
évoqué la disparition de l 'anima­
teur de pas to ra le et d 'aut res 
se rv ices d ' e n s e i g n e m e n t rel i­
gieux. 

L e sous-minis t re s e m b l a i t 
abasourdi de ces interprétations 
de l 'article 10 du rég ime pédago­
g ique qui, selon lui, ne d e v r a i t 
pas faire problème et ne change­
rait rien à la pratique habituelle 
des écoles. 

(On sait qu'un certain nombre 
d ' éco les publ iques ne sont pas 
officiellement reconnues comme 
catholiques puisqu'elles ont été 
construites après 1971. année où 
le Comité catholique a reconnu 
d'office comme catholiques tou­
tes celles qui étaient sous la juri­
diction des commissions scolai­
res pour catholiques.) 

Même les écoles privées 
Il n'est évidemment pas ques­

tion de demandes par écrit ou de 
formules «d ' exempt ion» de l'en­
se ignemen t mora l c o m m e il en 
existe pour l 'exemption de ren­
seignement religieux, assure le 
sous-minis t re . C 'es t le r e g i m e 
d'option qui prévaut. 

L e d i rec teur g é n é r a l d 'une 
commission scolaire concernée 
par cette question et OÙ l'on s'ap­
prêta i t d ' a i l l eu rs à f a i r e des 
demandes de statuts confession­
nels précipitées, la Régionale de 
Chambly s 'é tonnai t que le mi ­
nistère n'ait pas clarif ié plus tôt 
cet a r t i c le auprès des c o m m i s ­
sions scolaires. 

De même, à l 'Association des 
institutions d'enseignement se­
condaire privées on se préoccu­
pe g r a n d e m e n t de la po r t ée de 
cet article. Comme le rappelait 

L FAUT UNE BONNE 
VOLONTE POUF VAINCRE 
LE CANCER. 

Un jour peut-être aurons-nous la chance do vivre dans un monde où lu 
cancer sera enfin une chose du passé. C'est possible: cependant, les 

recherches nécessitent des fonds importants. La Société Canadienne du 
Cancer consacre toutes les sommes reçues par legs à ces précieuses 

recherches, à moins qu'il n'en s<»it stipulé autrement dans le testament. 
Vous pouvez, vous aussi si vous le désirez, contribuera la lutte 

contre ce fléau * n insérant la phrase suivante dans votre testament: Me 
lègue la somme de à la Société Canadienne du Cancetf 

Grâce à cette volonté, vous pouvez contribuera faire du cancer une 
chose du passé 

Société Canadienne du Cancer | 
IL NE FAUT PAS CÉDER l'ACK AU CANCKR II. KAIT S'AIDER. 

Procurez-vous dès maintenant, 
sous forme de brochure. ITINÉRAIRE 

TOURISTIQUE DE LA GASPÉSIE publié dans 

itinéraire " e L q n 

touri/tique 
de Ici <kt/pc/ie 
• FORMAT PRATIQUE 
•TEXTE INTÉGRAL DU 

COURS 
•BIBLIOGRAPHIE 

Pour vous procurer cette brochure, vous n'avez 
qu'a remplir le coupon de participation et le re­
tourner à l'adresse indiquée. 

Pour de plus amples renseignements, 

téléphonez à 325-0150, poste 274. 

A POUR 
SEULEMENT 

0\Q 
mm mw 

» 

Collège Marie-Vidorin 
Service de recherche et de 
développement pédagogiques 
7000, Marie-Vietorin. 

Montréal, Québec 
H1G2J6 

Je désire recevoir copie(s) de la brochure 
«Itinéraire touristique de la Gospésie». Ci-joint un 
chèque au montant de $ au nom du Collège 
Marie-Victorin. 

NOM. 

ADRESSE 
I 
| VILLE 

^CODE POSTAL 

APP. 

le secrétaire général . M . Gilles-
A n d r é G r é g o i r e , env i ron KO p. 
cent des écoles privées n'ont pas 
de statut confessionnel au sens 
des règlements du Comité catho­
lique (bien qu'elles soient géné­
ra lement ca thol iques dans les 
fa i ts ) . Elles tombent donc sous 
le coup de Particle 10. 

Mais contrairement aux écoles 
publiques sans statut confession­
nel, plusieurs ne donnent pas 
d'enseignement moral à côté de 
r e n s e i g n e m e n t r e l i g i e u x , soit 
par conviction et cho ix , soit à 
cause de problèmes d'organisa­
tion. 

Les écoles privées se sont donc 
longuement i n t e r r o g é e s sur ce 
qu 'e l l es do iven t f a i r e ù cet 
égard , on a cru à une erreur, on 
a pensé que l ' a r t i c l e aura i t dû 
s 'exprimer autrement, etc. Fi­
nalement, on reste dans l 'expec­
tative mais en ne changeant rien 
dans les é c o l e s . E t . selon M 
G r é g o i r e , il n 'y aurai t aucun 
mouvement de demandes de sta­
tut confessionnel de la part des 
écoles privées qui n'en ont pas. 

L'enseign o m en t r e l i g i eux 
au seconda i re se d é t é r i o r e 

d'année en année, en pa r t i e à 
cause des mutations de profes­
seurs qui c réent nombre de si­
tuations aberrantes: un profes­
seur de mécanique peut ainsi se 
réveil ler professeur d'enseigne­
ment religieux, et un professeur 
d'enseignement religieux, deve­
nir professeur de cuisine! 

T e l l e est la si tuation que dé­
nonce le c o m i t é ca tho l ique du 
Conseil supérieur de l'éducation, 
dans un document qu'il vient de 
r e m e t t r e au minis t re C a m i l l e 
Laurin. L e comité dit compren­
dre le droit des enseignants à la 
sécurité d 'emploi, mais estime 
qu'on mise trop, aujourd'hui, sur 
le seul critère de l 'ancienneté. 

« L ' é c o l e est en train d'oublier 
sa fin, qui est l 'enseignement, et 
son centre, qui est l 'é lève, pour 
devenir un lieu de sécurité d'em­
ploi pour des travailleurs syndi­
qués. D'autres droits ou exigen­
ces existent, qui se trouvent pré­
sentement sous-estimés et qu'il 
faut chercher à mieux protéger. 
Pa r exemple, le droit de l'enfant 
à un enseignement de qualité, ou 
encore les exigences de fonction­
nement d'une équipe scola i re», 
a f f i rme le comité catholique. 

Celui-ci soutient que les dépla­
cements de professeurs exercent 

SELON LE COMITE CATHOLIQUE DU CSE 

L'éducation religieuse 
s'en va chez le diable 
un e f fe t désas t reux , d é c i m a n t 
les équipes de sciences religieu­
ses qui se r e t rouven t a v e c des 
e f f e c t i f s rédui ts ou p ro fondé­
ment transformés et composes 
— pour moitié parfois — de pro­
fesseurs venant d'autres disci­
plines. 

L e s uns a r r i v e n t bien inten­
tionnés ma i s peu ou pas p répa­
rés pour l ' en se ignemen t re l i ­
gieux et m o r a l , les autres y ad-
viennent par hasard sans autre 
mot iva t ion que ce l l e de s a u v e r 
leur emploi, au dire de l 'organis­
me consultatif. 

L e c o m i t é s'en prend é g a l e ­
ment au fait que trois nouveaux 
professeurs sur quatre qui sor­
tent des un ivers i tés et se des t i ­
nent à l 'enseignement pr imaire 
n'ont reçu aucune p r épa ra t i on 
pédagogique pour assumer l'en­
seignement religieux et moral . 
Une situation qui , coup lée aux 
coupures budgétaires dans l'édu­
cation, ne facilite pas les choses 
aux animateurs de pastorale. 

Dans son av i s au min i s t r e , le 

comi t é a f f i r m e par a i l l eurs la 
responsabilité directe et pas seu­
lement supplé t ive de l ' é c o l e en 
m a t i è r e d 'éducat ion s e x u e l l e . 
«L'éducation sexuelle doit s'insé­
rer dans une éducation humaine 
intégrale et se révéler en accord 
avec la vision chré t i enne de 
l 'homme et de la sexuali té», lii-
on notamment. 

Réitérant sa position de 1976. 
le groupe regrette que certains 
cas problèmes aient été montés 
en ép ing l e depuis le début de 
l ' année dans ce d o m a i n e , a lors 
qu' i l serai t f ac i l e de c i t e r plu­
sieurs e x e m p l e s d ' i n i t i a t i ve s 
louables menées par des équipes 
interdisciplinaires avec l'infor­
mation et l 'accord des parents et 
dans le respect des valeurs mo­
rales et religieuses catholiques 

Là c o m m e ai l leurs le c o m i t é 
catholique insiste sur la partici­
pation nécessaires des parents, 
car , d i t - i l . «nu l l e é c o l e ne peut 
r e m p l a c e r ce te r reau f a m i l i a l 
indispensable à la croissance des 
valeurs et de la f o i » . 

W-

TÉLÉPHONE 

ET PHQFESSÎCM^ 
N B Tous les postes annonces sont ouve ' *s éga lement ou» femmes et a u * hommes 

Hydro-Québec 
Service du personnel 
Région Richelieu 
7300, rue Choquette 
St-Hyacinthe. Québec 
J2S 7L1 

REPRÉSENTANTS — PROGRAMME 
D'AMÉLIORATION ÉNERGÉTIQUE 
DES HABITATIONS DU QUÉBEC 
POSTES TEMPORAIRES 

CONCOURS: E/RR-1 -61 -64-65 

Fonctions: 
Dans le cadre du Programme d amélioration 
énergétique des habitations, le représentant 
devra-

— Visiter, sur demande, les consommateurs du 
secteur résidentiel. 

— Completer une analyse énergétique et 
identifier les possibilités d'économie d'énergie 

— Fournir aux consommateurs tous les 
renseignements relatifs aux différents 
programmes d'amélioration énergétique. 

— Vérifier la conformité des travaux réalisés et 
accomplir les formalités nécessaires au 
remboursement du consommateur, dos frais 
d'admissibilité. 

Exigences: 
— Être diplômé d'un Institut de technologie ou 

d'un CEGEP en électrotechnique, en 
électricité (spécialité électrodynamique) ou en 
mécanique du bâtiment 

ou 
avoir des connaissances approfondies en 
production, transmission, distribution et 
utilisation de l'énergie électrique dans les 
domaines résidentiel, commercial et industriel 
ainsi qu'en électronique de puissance et en 
automatisme 

ou 
avoir des connaissances approfondies en 
systèmes d éclairage, de chauffage, de 
réfrigération, de ventilation, de climatisation et 
de contrôle et être familier avec les plans 
utilisés dans l'industrie de la construction. 

— Posséder des connaissances en 
mathématiques générales et appliquées 
permettant d'analyser les données 
techniques, de faire les calculs nécessaires et 
de trouver les solutions optimales dans les 
domaines précités de l'utilisation de l'énergie. 

— Pouvoir mener avec aisance les relations 
d'affaires avec la clientèle et pouvoir rédiger 
correctement les documents nécessaires à la 
réalisation adéquate ae ses tâches, telles que 
les rapports d'analyse énergétique. 

— Détenir ou être apte à obtenir un permis de 
conduire d Hydro-Québec. 

Lieu de travail: Rive sud de Montréal 
Estrie Valleyfield 

N.B.: Les personnes intéressées sont priées 
de faire parvenir leur curriculum vitae le 
plus complet possible à l'adresse ci-
dessus en mentionnant leur NUMÉRO 
D'ASSURANCE SOCIALE ainsi que le 
numéro de concours, avant le 1 7 juillet 
1981. 

VENDEUR(EUSE) 

PROFESSIONNEL(LE) 

De préférence avec l'expérience perti­
nente à la vente de produits chimiques 
spécialisés dans le domaine de l'indus­
trie alimentaire, la restauration, l'hôtel­
lerie et les institutions. 

Généreux salaire, plus commission 
mensuelle. Il s'agit d'un poste perma­
nent dans une compagnie en expansion 
rapide entièrement canadienne. 

Pour une entrevue, téléphonez 

3 3 2 - 6 3 4 3 
Les Industries Chimiques KERT Inc. 

•s" 

V 

Le m o y e n 

que p r é f è r e n t 

tous les 

employeurs 

aver t is 

en quête 

de personnel : 

Une 
annonce encadrée 

sous la rubrique 

Analystes 
de systèmes 

c a r r i è r e s 
ET PROFESSIONS 

MPP, 
te des 

L'EQUIPE 
DES 

i c i | p i _ GRANDS 
La Société d énergie de la Baie Ja­
mes est à la recherche d'analystes 
de système pour son service Infor­
matique. 

Les candidats devront travailler au sein d'une 
équipe professionnelle d'informaticiens; auront à éla­
borer les spécifications détaillées (dossier organique); 
effectuer la programmation des fonctions clefs de type 
BMP. DL 1 et en différé, et réciiger une partie importan 
guides d'exploitation et d'utilisation de l'application 

ENVIRONNEMENT 
Matériel: I IBM 3031-8 (AP), 1 4331 et plusieurs ordinateurs de la série 

8100 

Logiciel: MVS, COBOL, SPF (sous TSO ou CMS) IMS DB OC, MARK 
IV. INQUIRY IV, BTS et ACT 1 

EXIGENCES 
Diplôme de 1er cycle en informatique et expérience minimale de 4 

ans de la programmation, du développement ou de l'entretien des systè­
me* 

Exigence particulière: 2 an?» d'expérience IMS. 

Les personnes intéressées doivent faire 
parvenir leur curriculum vitae à l'a­
dresse suivante: 

Société d'énergie de la Baie lames 
Division de l'Embauchage 
I4e étage 

8()0, boul. de Maisonneuve e s t 
Montréal, Québec 
H2L4M8 
Dossier 1032 

. . . • • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . wT * . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . — -
* • 

HÔPITAL CHIBOUGAMAU LIMITÉE 

ANESTHÉSISTES DEMANDÉS 1 

• # 

• • • • • • 

L'hôpi ta l C h i b o o g o m o u est a !a recherche d 'anesthésistes 
pouvant assurer le service sur base cont inue ou ro ta t i on . 

Les condi t ions de t rava i l sont basées d 'ap rès les termes 
de l 'entente ontre la FMSQ et le gouvernement en ce qu i 
concerne le pa iemen t à la vacat ion ( 1 8 vocat ions pour 
c inq (5) jouis ou 2 5 pour sept (7) jours) pour les onesthé-
sistes oeuvrant en rég ions é lo ignées. 

N o t r e centre hospi ta l ier dessert une popu la t i on d e 
1 8 , 0 0 0 hab i tan ts e t le nombre d ' in tervent ions majeures 

se situe en moyenne à envi ron 6 0 0 par année. De plus le 
nombre d 'accouchements annue l est d 'env i ron 4 0 0 . 

Le système rout ier permet l 'accès à not re reg ion par l ' A b i -
t ib i ou le Lac St-Jean et nous sommes desservis quo t i d i en ­
nement par vo ie aér ienne d i rec tement de M o n t r é a l . 

Pour plus d'information*, veuillez contacter, à frais vi­

ré*, 

Le d i r e c t e u r g é n é r a l 

H ô p i t a l C h i b o u g a m a u L i m i t é e 

5 1 , 3 e Rue 

C h i b o u g a m a u , c o m t é U n g a v a 

P. Québec G 8 P 1 N 1 
( 4 1 8 ) 7 4 8 - 2 6 7 6 — p o s t e 1 1 4 

• t 

ê 

..... • .• . • . • . • . • . • . • . • . • .w.v.v.v.v. 

1 

PROJET-EXTENSION LES MARRONNIERS 

CONSEILLER!tHE) EN MAIN D OEUVRE 
GROUPE CIBLE: Deficients légers adultes. 

DESCRIPTIONS DES TÂCHES: Part ic iper au p lacement e t à 
l ' i n tégra t ion au marché du t rava i l du g r o u p e c ib le en éva luan t 
les capac i tés de t rava i l du cl ient et en e f fec tuan t une recher­
che d ' e m p l o i auprès des entreprises en vue d e repondre aux 
besoins d e m a i n - d ' œ u v r e d u g roupe c ib le . 

EXIGENCES: 
— Posséder une f o r m a t i o n académique a p p r o p r i é e , 

— Posséder une expér ience per t inente auprès des def ic ients 
légers adultes,-

— Posséder une connaissance a p p r o f o n d i e de l 'ent repr ise; 

— Posséder une connaissance usuelle de la langue ang la i se ; 

— Posséder une vo i tu re . 

Le* candidat* in téressés par le patte devront faire parve­
nir leur curriculum vitae à: 

PROJET-EXTENSION LES MARRONNIERS 
att . : Michel Jette, directeur 
5695, Avenue des Marronniers, 
Montréa l , Que. H 1 T 2 W 3 

Au plus tard le 8 juillet 1981 

• • • • • • • • • • • • • • • • CeTs • • • • • 
• • •*• • • • • • • • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • • • 

REPRÉSENTANTS ( ES ) 
Distributeurs en levêtement de sol, avec entrepôts 
dans les villes de Montréal, Québec, Trois-Rivières, 
Chicoutimi, Rimouski, est à la recherche de repré-
sentants(es). 

TERRITOIRES: 
1) Ile de Montréal 
2) Rive Sud incluant l'Estrie 

FONCTION: 
Le travail consiste à promouvoir la vente de nos 
produits tels que prélarts, tapis et accessoires, 
auprès des marchands specialises. 

EXIGENCE: 
Bonne expérience dans le domaine. 

SALAIRE: 
Le salaire sera déterminé en fonction des quali­
fications et de l'expérience du candidat. 

Faire parvenir curriculum vitae à: 
La Presse, réf.: 10830 

C P . 6 0 4 1 , suce. A 
Montréa l , Que. H3C 3E3 

HOPITAL GENERAL LASALLE 
recherche 

COORDONNATRICE 
DES ACTIVITÉS DE NUIT 

X Temps p a r t i e l : 2 jours par semaine (1 f»n d e semaine sur 2 
:•: p l u t congés h e b o W t o d o i r e s ) . 

FONCTIONS: 
v . Ptonrf ie, c o o r d o n n e et con t rô le les act iv i tés d e nuit la f i n d e 
§ mmomê e t d u r a n t les congés h e b d o m a d a i r e s dons le b u t 

d assuror a u x bénéf ic ia i res les services et les soins o d e 
•>: q u a r t . 

EXIGENCES: 
X'. — M e m b r e en règle d e rO. I . I .Q . 
X; — Détenir un cer t i f icat en sciences inf i rmières ou l 'équiva-
$i lent . 

v ! — 4 ans d 'expér ience c o m m e in f i rmière d o n t 2 années 

dans un poste d e responsabi l i tés. 

| RÈMÈRATION: 
• v Selon la po l i t ique d e rémunéra t ion du M.A.S. : 

•S — Classe 12. 
.y 
M- UN ptnonrm Méreuéet éehrmt fa in porvtnir lew •eurrirvtom vffot» oc 
X; jlm tarifa lOjuÊet mi è 

L'HOPITAL GENERAL LASALLE 
Direction des ressources humaines 

•515 Terrasse Champksm 
lasaMe, Que. H8MC1 

. v 

• y 
• v 
. v 

y. 
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LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 1 er JUILLET 1981 

centre hospitalier 
rouyn- rnoranda I 

DANS LE CADRE DE L'APPLICATION DE LA LOI 17, LOI SUR LA SANTE ET LA 
SÉCURITÉ AU TRAVAIL, LE CENTRE HOSPITALIER ROUYN-NORANDA RECHERCHE 
POUR SON DÉPARTEMENT DE SANTÉ COMMUNAUTAIRE DES CANDIDATS 
SUSCEPTIBLES DE COMBLER LES POSTES SUIVANTS: 

COORDONNATEUR EN SANTÉ AU TRAVAIL 
(Poste à Radisson) 

Sous la responsabilité du chef du département de 
santé communautaire ou de son représentant, ie ti­
tulaire du poste planifie, organise, dirige et con­
trôle les activités relatives à la mise en place et à la 
continuité des programmes de santé eu travail sur 
le territoire de la Boic James (population blancbc). 
Il assure la liaison entre le département de santé 
communautaire (DSC) et les autres intervenants du 
réseau en santé ou travail ou du monde du travail 
au niveau de rechange d'informations ou en fonc­
tion de l'expertise développée par son service. 
La personne souhaitée possède une formation uni­
versitaire de 1er cycle en sciences pures ou appli­
quées ou toute autre formation jugée pertinente. 
Elle possède aussi une expérience et/ou une con­
naissance de la problématique de ia santé eu tra­
vail, particulièrement dans le domaine de la cons­
truction. Enfin, une experience en gestion de* res­
sources humaines et matérielles serai* un atout ap­
préciable. 

HYGIÉNISTES INDUSïR!EL(LE)S 
(2 postes à Rouyn-Noranda et 

1 poste à Radisson) 

Sous la supervision du coordonnateur de santé au 
travail, l'hygiéniste industriel identifie et évalue les 
risques à la santé auxquels peuvent être exposés 
les travailleurs pour les fins de la m i s e en place et 
de la continuité des programmes de santé dans les 
établissements du territoire. Il agit comme personne 
ressource auprès des instances concernées pour les 
fins de réduction des risque:» en milieu de travail ou 
de revaluation environnementale e n regard des de­
mandes de retrait préventif ou d'indemnisation. 

La personne souhaitée possède un diplôme univer­
sitaire de 1er cycle en génie industriel, en sciences 
pures ou appliquées ou toute autre combinaison de 
formation et d'expérience pertinente à la fonction. 
Elle possède aussi une bonne connaissance des mé­
thodes de mesures environnementales et des modes 
de contrôle des risques à la santé en milieu de tra­
vail. 

Ce travail commande des déplacements fréquents. 

AGENT DE RECHERCHE 

Sous la supervision du coordonnateur en santé au 
travail et en collaboration avec les autres membres 
de l'équipe, l'agent de recherche élabore et met à 
jour l'inventaire des entreprises du territoire. Il déve­
loppe les méthodes et instruments d'analyse et d'é­
valuation reliés à l'étude des besoins et au déve­
loppement des programmes de santé. Dans son 
champ de compétence, il agit comme personne res­
source auprès des instances concernées, surtout en 
ce qui a trait à l'information. Il dresse une classifi­
cation adéquate de la documentation en santé du 
travail. 

La personne souhaitée détient un diplôme universi­
taire de 1er cycle en sciences humaines (sociologie, 
relations industrielles ou autre). Toute autre combi­
naison de formation et d expérience pertinente à la 
fonction sera considérée par le comité de sélection. 
Enfin, le candidat devra être familier avec la mé­
thodologie de la recherche. 

La rémunération rencontre les normes du ministère des Affaires secioles et les avantages sociaux sont ceux du secteur public et para public. 

Les personnes intéressées à offrir leur service à l'un ou l'autre des postes ci-dessus sont priées de faire parvenir leur curriculum vitae accontpagné d'une photocopie de leur 

relevé de notes et de leur dplôme d'études universitaires au plus tard le 10 juillet 1981 à: 

Direction du personnel 
A l 'a t tent ion de Sylvain Gaudreaul t 
Centre hospital ier Rouyn-Noranda 
4, 9e rue, N o r a n d a , Que. J9X 2B2 T é j ( 8 } 9 J 7 6 4 . 5 1 3 1 , p o $ f e 3 4 6 

arts 

Programmeurs L EQUIPE 
DES 
GR4NDS La Société iJVni»rgie de la Baie 

lames est à la recherche de pro­
grammeurs pour son service Infor­
matique 

Les candidats devront travailler au sein d'une 
équipe professionnelle d ' informatic iens; auront 
à écrire en COBOL à l'aide de TSO, des programmes 
IMS de type MPP, BMP et DL I ainsi que la program­
mation de rapports en MARK IV selon les spécifica­
tions détaillées fournies par l'analyste. 

ENVIRONNEMENT " : 
Matér ie l : I IBM Î031-8 (AP), l 4331 et plusieurs ordinateurs de la série 

8100. . : 
Logiciel: MVS, COBOL, SPF (sous TSO ou CMS). IMS DB IX" MARK ; 

IV, INQUIRY IV, BTS et ACT I 

EXIGENCES 
Dip lôme universitaire ou de Cégep en informatique el expérience 

minimale de 2 ans. 
Lxigence par t icu l iè re— l an d'expérience IMS 

Les personnes intéressées doivent • • 
faire parvenir leur curriculum xitae à.,. . 
l'adresse suivante: 

Société d'énergie de la Baie James 
Div is ion de l 'Embauchage 
I4e étage 

800, bou l . de Maisonneuveest 
Mont réa l , Québec 
H2L4M8 
Dossier 1033 

FORESTIER 
$ 2 5 , 3 2 3 à $ 3 3 , 8 8 0 

Concours ouvert aux hommes et aux femmes 

Fonctions: Charge de faire rapport au Direc­
teur des Services de consultation forestière, le 
candidat retenu sera intégré à une équipe mi­
nistérielle de mise en application du système 
métrique, et d'une façon générale, sera res­
ponsable des tâches professionnelles d'admi­
nistration et de perfectionnement nu niveau 
provincial dans le cadre du programme d amé­
nagement des lots boisés privés. Des respon­
sabilités spécifiques porteront sur la surveil­
lance de quatre spécialistes professionnels 
chargés de coordonner et de contrôler les 
projets d'assistance de services techniques 
pour les propriétaires de lots boisés, ainsi que 
toutes les activités s y rapportant. 

Des fonctions supplémentaires porteront sur 
la responsabilité administrative de îa Direction 
en I absence du Directeur; sur les activités 
ayant rapport avec les organismes de lots boi­
sés (activités des gioupes). et sur le contrôle 
des services de soutien administratifs de la Di­
rection. 

Conditions de candidature: Diplôme universi­
taire avec specialisation en foresterie, une très 
grande expérience en foresterie, en particulier 
en sylviculture; une expérience de l'aménage­
ment de terres privées en liaison avec des 
groupes de propriétaires de lots boisés (au­
diences, consultations, négociations, etc.) et 
une experience d enseignement de vulgarisa­
tion forestière seront un avantage Les candi­
dats doivent être admissibles a titre de fores­
tier professionnel du Nouveau-Brunswick. U n 2 
connaissance parfaite de l'anglais est essen­
tielle; mais l aptitude à lire et à converser (en­
seigner) en français est souhaitable 

Lieu de travail: Ministère des Ressources na­
turelles. Fredericton. Nouveau-Brunswick 

Numéro du concours NB 81 -LP-1 77. 

Les demandes doivent nous parvenir AU PLUS 
TARD le 9 juillet 1 9 8 1 . 

Adresser sa demande a la. 

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
DU NOUVEAU-BRUNSWICK 
Piece G-17. édifice du Centenaire 
Casier postal 6000 
Fredericton, Nouveau-Brunswick 
E3B 5H1 

• 

• 

• 

t 
i 
• 

DIRECTEUR(TRICE) 
AGENCE DE VOYAGES 

Thomas Cook recherche les services d'une per­
sonne chevronnée pour le poste de direction de 
son agence de voyages a Montréal. Il est essen­
tiel que les candidats ou candidates connaissent 
bien les deux langues, possèdent une vaste expé­
rience du domaine et — de préférence — diri­
gent actuellement une agence de voyages au 
Québec Le salaire sera établi en fonction des 
responsabilités et de I expérience; il s accompa­
gne d'un éventail d'avantages sociaux compre­
nant des assurances-vie et maladie ainsi qu'un 
plan de pension contributif. 

Écrire, à titre confidentiel, a: 

G o r d 1 H e p b - . i r n . 

Président, 
THOMAS COOK, 92 A d e l a i d e street west , 

Toronto, Ontario M5H 1 P6 

THOMAS D e r é p u t a t i o n 

Ç^^Ç^ | ^ I n t e r n a t i o n a l e 

REPRÉSENTANT DES 
VENTES COMMERCIALES 

N o u s rechorchons une personne qualifiée pour agir 
comme représentant dos ventes pour notre service 
commercial. 
Une bonne expérience dans le secteur de l'imprime­
rie constitue un atout important; être bilingue et 
posséder une voiture récente assurant ses déplace­
ments s'avèrent essentiels. 
Excellente rénumérotion (salaire et boni sur la per­
formance). Les frais de déplacements et dépenses 
inhérentes sont remboursés. Les avantages sociaux 
usuels sont offerts. 

Prière de faire parvenir votre curriculum vitae au s 

Service du personnel 
2 3 1 5 , rue de l a Province 

LongucuiI , Québec J4G 1G4 

V. 

HYDRO-QUÉBEC 
Région Richelieu 
Service du personnel 
7300. rue ChCcjuetto 
Saint-Hyac-.nthe (Québec) 
J2S 7L1 

EVALUATEUR D'IMMEUBLES 
PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES 
FONCTIONS: 
— Procéder à l'inspection des terrains ou des 

bâtiments afin d'obtenir les renseignements 
pertinents. 

— Oéterr.iiier la valeur réelle de chacune des 
propriétés d Hydro-Quebec à la date d'évalua­
tion, selon les techniques reconnues de coût, 
de parité et ue revenu. 

— Négocier les valeurs à être attribuées aux pro­
priétés d Hydro-Québec, avec les firmes d é-
valuateurs professionnels, les ingénieurs, les 
evaluateurs municipaux et de comtés 

— Témoigner, à l'occasion, devant les tribunaux. 

E X I G E N C E S : 

— Etre membre en règle de la Corporation des 
evaluateurs agréés du Québec 

— Connaître et avoir utilisé les nouvelles normes 
du ministère des Affaires municipales et du vo­
lume d'évaluation provinciale. 

— Avoir l'expérience du domaine de l'évaluation 
ot de la négociation. 

— Avoir les qualités requises pour comparaître 
devant les tribunaux comme témoin exoert 

— Avoir de la langue française une connaissance 
appropriée à cette fonction 

— Parler et écrire suffisamment l'anglais pour 
pouvoir mener des relations d'affaires avec les 
différentes clientèles. 

— Être apte à obtenir un permis de chauffeur de 
I entreprise. 

— Être disposé à voyager fréquemment dans la 
région et à l'extérieur. 

S A L A I R E : Selon la competence et lexpérience. 

LIEU D€ TRAVAIL : Saint-Hyacinthe. 

N.B.: Les personnes intéressées doivent t2irr> parvenir 
leur curriculum vitae le plus complet possible, a 
i adresse ci-dessus, avant le 20 juillet 1981 

COORDONNATEUR DES COMMUNICATIONS 
R e s p o n s a b i l i t é s : 
Sous l'autorité du directeur général (gérant), le res­
ponsable de la communication se préoccupe d'éta­
blir, de maintenir et d'améliorer les communications 
avec les différents publics internes et externes et 
coordonne les activités se rapportant à l'information, 
à la promotion et a l'accueil au niveau de (adminis­
tration municipale. 

F o n c t i o n s p r i n c i p a l e s : 
— Plus particulièrement, le coordonnateur s'occu­

pera des éléments d'une politique de communica­
tion suivants: I information, la consultation, la pro­
motion municipale, l'accueil, les relations avec les 
médias, les communiqués de presse, conférence 
de presse et réceptions civiques. Il dirigera de 
deux à trois employés dans l'accomplissement de 
ses fonctions. 

E x i g e n c e s : 
— Détenteur dun diplôme d'études colléqiales 

(DEC). 
— Détenteur d'un diplôme universitaire de premier 

cycle en communications ou dans un domaine 
équivalent. 

— De préférence avoir une expérience pertinente 
dans le domaine municipal. 

— Le bilinguisme est un avantage supplémentaire. 

L i e u d e t r a v a i l : 
— Hôtel de Ville de Valleyfield. 

S a l a i r e : 
— Selon qualifications et expériences. 

$24.500 00 et plus, bénéfices marginaux impor­
tants. 

Veuille/ faire parvenir un curriculum vitae avant le 15 /ui/-
let à 4:00 p.m. 

Service du Personnel 
6 1 , r u e Ste-Cécile 
Salaberry-de-Valleyfield 
J 6 T 1 L8 

•:,:!.:.v.:.:.! . . . . . . . . . . . . . •.•.•.•.•••.•.•.•.•.•.v.v.v/ 
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COMPTABLE INDUSTRIEL 
Un impor tant f ab r i can t de robinets o f f r e un poste 

imméd ia t pour un c o m p t a b l e industr ie l . 

Sous l 'autor i té d u cont rô leur de g e s t i o n , le cand ida t 

a u r a la responsabi l i té complè te des budgets , d u con­

t rô le des coûts et du service d e la p a i e . 

Le cand ida t recherché do i t posséder o u être dans sa 
3e ou <t année d ' é t ude pou r ob ten i r un cer t i f icat 
R.I.A. 

Une expérience des pr ix de revient s tandard a u sein 

d ' u n e entrepr ise manu foc tu r iè f e est nécessaire. 

Une connaissance des app l i ca t ions de l ' i n fo rmat ique 

est préférée. 

Vevillex ecWnt au: 

Service d u personnel 
et des relat ions de t r a v a i l 

JENKINS CANADA INC. 
170, b o u l . S t-Joseph 
Lachine, Que. H8S 2L6 
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$$$ OUVERT 
DIRECTEUR 

D'USINE 
Les estampages R.J .chef de file dans le secteur 
de l'estampillage du métal en feuille, désire s'ad­
joindre une personne énergique pour diriger 
une de ses usines. 

Relevant du vice-président des operations, le 
titulaire assumera l'entière direction de l'usine 
regroupant plus de 300 employés 

Les fonctions englobent la direction, la planifica­
tion et le contrôle en rapport avec une usine de 
production 

Si vous possédez une experience dans le con­
trôle de presses mécaniques et hydrauliques 
allant de 60 à 1 500 tonnes, soudure par points 
PIG et M1G placage et le "deep draw stamping" 
et que vous desirez vous joindre a une entreprise 
progressive ou vos qualités seront reconnues â 
leur juste valeur et ou les possibilités de carrière 
sont des plus intéressantes. 

veuillez faire parvenir votre 
curriculum vitae ou téléphonez 

à frais vires à: 
Robert Carbray 

Directeur des ressources humaines 
8001 - 18e Avenue 

Montréal (Quebec) H1Z 3S2 
Tel, (514) 376-9230 

ESTA H PAG ES R.J. CIE ISC 

R.J. S TA Vf PINGS CO. ISC. 

SES 8 1 0 " ^rfi -h 
de G r a n b y c p 325. Granby. Quebec 

OUVERTURE DE POSTE 
CONSEILLER PÉDAGOGIQUE 

EN FRANÇAIS 
À TEMPS PARTIEL 

La Commiss ion scolaire de G r a n b y recherche les services d ' u n 
conseil ler p é d a g o g i q u e en f rançais à temps par t ie l ( 3 0 heures 
par semaine) en vue d'assister le consei l ler p é d a g o g i q u e à 
temps p le in dans ses fonc t ions . 

NATURE DU TRAVAIL: 
Le consei l ler p é d a g o g i q u e est chargé de l ' imp lan ta t ion d e 
p rog rammes , méthodes et aut res moyens pédagog iques 
adap tés a u x besoins de la Commiss ion et de sa cl ientèle dans 
la d isc ip l ine ment ionnée. Il do i t éga lement consei l ler les per­
sonnes concernées pa r ces quest ions. 

Le consei l ler p é d a g o g i q u e a un rôle p r imo rd ia l d ' an ima t i on 
p é d a g o g i q u e auprès d u personnel enseignant d e sa discipl ine 
et d u personnel de d i rec t ion . 

EXIGENCES: 
Posséder un d ip lôme univers i ta i re termina l de premier cycle 

dons la d isc ip l ine concernée. Avo i r une expér ience per t inente 

en a n i m a t i o n p é d a g o g i q u e . Avo i r une expér ience de l 'ensei­

gnement , a u n iveau é lémenta i re d e pré férence. 

FAÇON DE PROCÉDER: 
Toute personne intéressée à postu ler l 'emplo i do i t fa i re parve­
nir une d e m a n d e écri te a c c o m p a g n é e de son curr icu lum v i tae 
avan t 1 6 h 0 0 le 10 ju i l let 1981 a l 'adresse ' i van te : 

SECRÉTAIRE DES SERVICES DU PERSONNEL 

3 8 5 , r u e P r i nc ipa le 

C P . 3 2 5 

G R A N B Y ( Q u é b e c ) 

J 2 G 8 E 5 

«— En cas de grève des postes, les renseignements peuvent 

être fournis par téléphone au numéro suivant: (514-372-

1711). 

Analystes-
conseils en 

La Société d'énergie de 1.3 Baie la­
mes est à la recherche d'analystes-
conseils en systèmes pour son ser­
vice Informat ique. 

Les candidats devront travailler au sein d 'une équipe professionnelîe 
d'informaticiens; élaborer en col laborat ion avec les usagers, les spécifi 
t .thons fonctionnelles d 'une appl icat ion et assumer la responsabilité en­
tière de sa réalisation. 

ENVIRONNEMENT 
Matér ie l : I IBM 3U31-8 (AP). 1 4331 et plusieurs ordinateurs de la série 

8100. 
Logiciel: MVS. COBOL. SPF (sous TSO ou CMS) IMS DIS (X M \ K k IV, 

INQUIRY IV BTS et ACT 1. 

EXIGENCES 
Dip lôme universitaire de 1er cycle en in format ique et expérience mi ­

nimale de 4 ans ou l 'équivalent. 

Exigence part icul ière - 3 ans d'expérience IMS. 

Les personnes intéressées doivent faire 

parvenir leur curriculum vitae à / 'a-

dresse suivante: 

Société d'énergie de la Baie James 
Div is ion de l 'Embauchage 
14e étaee 

8(X), bou l de Maisonneuve est 
Mont réa l , Québec 
H2L4M0 
Dossier 1031 

Spécialiste 
( développement) 

L'EQUIPE 
DES 
GB4NDS 
DEFIS La Société d'énergie de la Baie Ja­

mes est à la recherche d 'un spécia­
liste (développement) pour son ser­
vice Informat ique. 

Le candidat devra oeuvrer normalement à la 
tête d 'une équipe professionnelle d' informaticiens. Il 
est responsable de la conceptual isat ion logique des 
applications développées sous IMS, de la déterminat ion des 
coûts /bénéf ices des projets ainsi que du respect des échéan­
ciers. 

ENVIRONNEMENT 
Matér ie l : 1 IBM 3031-8 (AP), 1 4331 et plusieurs ordinateurs de la série 

8100. 

Lociciel : MVS, COBOL, SPF (sous TSO ou CMS), IMS D B / D C Mark IV?Î 
INQUIRY IV, BTS et ACT-1. * j 

EXIGENCES : i 
Dip lôme universitaire de 1er cycle en informat ique et m in imum 10 artC* 

d'expérience pert inente ou l 'équivalent. 

Exigence part icul ière — 5 ans d'expérience IMS. mZ4 

Les personnes intéressées doivent 

parvenir leur curriculum vitae à 

dresse suivante: 

faire* 

ne 

DIRECTEUR DES VENTES 
EN INFORMATIQUE 

Compagnie manufacturière québécoise en informa­
tique requiert un directeur commercial. 

QUALIFICATIONS REQUISES: 
— 10 ans d'expérience en informatique 
— Avoir déjà occupe avec succès un poste de gé­

rant des ventes pour une firme reconnue 
— Doit posséder une éducation universitaire ou 

l'équivalent en spécialisation 
— Devra pouvoir entraîner intensivement du per­

sonne! pour une période de 2 ans. 

Poste d'avenir, compagnie très progressive. 

Envoyez curriculum vitae à 

ftoîto pot ta le 965 
S t - S a s i U - U - G r a n d 
Québec JOL 1 SO 

Société d'énergie de la Baie )ames 
Divis ion de l 'Embauchage 
14e étage 
800, bou l . de Maisonneuve est 
Mont réa l , Québec 
H2L4M8 
Dossier 1034 

POUR P L A C E R 
UNE ANNONCE 
DANS 

CARRIÈRES 
ET 
PROFESSIONS 
COMPOSEZ 

2 8 5 - 7 3 2 0 

AVOCAT(E) 
L'étude légale G R I M M A R D - D E S J A R D I N S - G U E R T I N L A V j t v 

LEE-GRIMARD dont les bureaux sont situés à Rouyn ( d i s t r i t T 

d e R o u y n - N o f a n d a et à La Sarre (distr ict d A b i t i b i ) r e q u & £ 

les services d u n ( e ) A V O C A T ) E ) qu i vient de terminer son b a r ­

r e a u ou q u i possède un à deux ans d e i p é r i e n c e . Prot ique 

néra le et l i t iges. 

Envoyer curriculum vitae à M e Normand G r i m o r d • l 
CP. 850 
Rouyn, Québec, J9X 5C7 
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DIRECTEUR 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS 

Responsabi l i tés : 
Sous I autorité du directeur général (aérant), le directeur su­
pervise les services du personnel, des achats, de l'inspection 
des bâtiments et développera un système d'information pour 
•a gestion. 

Fonctions principales * 

— Responsable des politique» et des procédures d'ocquisi-
tion, du maintien et du développement des ressources hu-
moines,-

— Responsable des négociations et de l'application des con­
ventions collectives; 

— Responsable des politiques et procédures d'ochots de la 
ville; 

— Responsable du développement d'un système d'informa-
tion pour la gestion (SIG), 

— Responsable administrativement du service de l'inspection 
des bâtiments; 

— Supervission d'environ sept (7) personnes réparties dons 
les différents secteurs mentionnés. 

Exigences: 
— Être détenteur d'un MBA (option personnel) ou posséder 

une formation universitaire en administration et en rela­
tions de travail. 

— Expérience pertinente d'au moins 5 ans. 
— Le bilinguisme est un avantage supplémentaire. 

Lieu de travail : 
— Hôtel de Ville de Valleyfield. 

Salaire: 
$29,000.00 et plus, bénéfices marginaux importants. 

Veuillez faire parvenir un curriculum v/foe avanf le 15 juil­
let à 4:00 p.m. 

S e r v i c e du P e r s o n n e l 
61 rua S t e - C e c i l e 
Salabarry-da-Vallayfield 
J 6 T 1 L 8 

Ctiîh l'QjùJi et L 

4824, chemin de la Côte-des-Neiges 
Montréal, H3V 1G4 

ADJOINT À LA FORMATION 
r̂ Le C E . C I . est un organisme de solidarité interna­

tionale qui envoie des volontaires dans plus de 20 
pays du tiers monde. Ici il administre un pro­
gramme de formation et de recherches destiné au 
public intéressé à la coopération. 

\B POSTE: 

L'adjoint participera à la gestion générale du sec-
1-teur formation: élaboration des programmes, re­

cherche des ressources, animation pédagogique. Il 
s'occupera en particulier de la documentation 
écrite et audio-visuelle, de l'administration du bud­
get et de l'animation de certaines sessions. 

EXIGENCES: 

— expérience pratique de la coopération, 
— connaissance sur les réalités du développement 

dans le tiers monde en particulier en Afrique, 
— expérience en formation des adultes, 
— expériences de travail en équipe. 

TRAITEMENT: 
selon les échelles d'un organisme non gouverne­
mental de coopération. 

Adressez votre curriculum vitae avant le 10 juillet 
1981 à: 

Jean-Claude Desmarais 
Directeur général, 
concours: Adjoint Formation 

Centre d'étude et de coopération internationale 

CHEF COMPTABLE 
LE POSTE: 
Le titulaire assumera l'entière responsabilité des 
rapports financiers, y compris les rapports finan­

ciers mensuels, les budgets et la comptabilité in­
dustrielle, et il (elle) coordonnera les travaux du 
personnel comptable au siège social et dans les 
succursales d'une entreprise de transformation. 

LES EXIGENCES : 

Les candidats doivent être bilingues et posséder au 
moins 5 ans d'expérience à titre de chef comptable 

"^Jp contrôleur au sein d'une entreprise de fabrica­
t ion ou de transformation dont le chiffre d'affaires 
atteint les 60 millions de dollars. 

Les candidats rêvés possèdent un titre professionnel 
(C.A., C.G.A. , R.I.A.) et plusieurs années d'expé­
rience en comptabilité, budgets et contrôle. 

Discrétion assurée. Veuillez faire parvenir 
votre curriculum vitae à: 

PÊCHEURS UNIS DES MARITIMES 
a/s M. Ernest Boudreau, C.G. A. 
254 boul. Baig, 
Moncton, Nouveau-Brunswick, E ÏE 1C8 

Notre Compagnie est une importante entreprise qui oeuvre dans le domaine 
de la transformation de l'aluminium. Nous comptons au-delà de 1 ,700 em­
ployés au sein de nos diverses usines et bureaux au Canada. 

SPECIALISTE EN SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL 
Nous sommes à la recherche d'un cadre junior, spécialisé en ressources humaines, qui assumera princi­
palement la tâche de voir à l'application de la loi sur la santé et la sécurité au travail, à notre usine 
principale située au Cap-de-la-Madeleine. Cette personne verra, de plus, à la bonne marche des activi­
tés de prévention des accidents industriels en dirigeant les divers comités formés à cette fin; elle aura, 
pour ce faire, sous sa responsabilité, un agent de prévention. 

EXIGENCES ET QUALIFICATIONS 
• Formation de niveau universitaire en relations industrielles ou l'équivalent. 
• Participation à des groupes francophones et anglophones. 

• Expérience de deux (2) à trois (3) ans en santé et sécurité au travail préférablemen» dans le secteur 
manufacturier. 

CONDITIONS DE TRAVAIL 
• Salaire concurrentiel 
• Excellent programme d'avantages sociaux 

Veuillez adresser votre curriculum vitae à l'adresse suivante: 

SOCIÉTÉ D'ALUMINIUM REYNOLDS 
(CANADA) LIMITÉE 

a/s M. René Grégoire 
790, rue St-Laurent, 

Cap-de-la-Madeleine, Québec 
G8T 7W9 

Vérificateurs 
internes 

L EQUIPE 5 
DES 5 
GB4NDS 
DEFIS 
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S COMMISSION DES SERVICES ELECTRIQUES S 
DE LA VILLE DE MONTRÉAL 

est à la recherche d'un 

INGÉNIEUR EN GÉNIE CIVIL 
Ville de 
Poinfe-aux-Trembles 

SERVICE DES LOISIRS ET CULTURE 

BIBLIOTECHNICIEN(NE) 
SECTEUR PUBLIC 

SOMMAIRE OU POSTE 
Selon les instructions d'ordre général, voit au bon 
fonctionnement de lo bibliothèque en assistant le 
public dans les recherches à l'aide des instruments 
pertinents. Dirige les commis affectés 6 la circula­
tion et lo préparation matérielle des documents. 
Relève du chef de division de la bibliothèque 

EXIGENCES DU POSTE 
Lo personne que nous recherchons doit possé­
der un diplôme d'études collégiales en technique 
de la documentation ou l'équivalent ainsi qu'une 
experience pertinente dans une bibliothèque. Elle 
doit également posséder une connaissance de la 
dactylographie. 

SALAIRE 

Classe 9, selon convention collective. 

CANDIDATURES 
Les personnes intéressées sont priées de faire par­
venir leur curriculum vitae au plus tard le 8 juillet 
198I o l'adresse suivante: 

Service des Ressources humaines 
Ville de Pointe-aux- Trembles 
11953 est, rue Notre-Dame 

Pointe-aux-Trembles, H1B 2Y6 

. V 

.V 

V . 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L'EMPLOI 
Sous la direction générale de l'ingénieur chef de division 
technique, le candidat administrera une section de lo divi­
sion et aura pour fonction principale de voir à la prépara­
tion des Drojets de construction de conduits souterrains, des 
estimations sommaires de leur coût; de plus, il verra à lo su­
pervision du personnel sous sa responsabilité. 

EXIGENCES: 
— Etre diplômé en génie civil. 
— Être membre en règle de l'Ordre des ingénieurs 

du Québec. 
— Avoir au moins 3 années d'expérience technique 

et, si possible, une certaine expérience dans l'ad­
ministration. 

LIEU DE TRAVAIL: 
— Montréal. 
SALAIRE ET AVANTAGES SOCIAUX: 
— Avantageuses conditions de travail, de salaire et 

de bénéfices sociaux. 

Les personnes intéressées sont priées de faire par­
venir leur curriculum vitae à ; 

M. N . G . T r a n 
Directeur du personnel 
Commission des services électriques 
de la Ville de Montréal 
110 ouest, boul. Crémazie, suite 900 
Montréal (Québec) 
H2P 1B9 
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FOYER DORVAL 
Centre d'accueil pour personnes âgées 

recherche 

1-AIDE-CUISINIER (ERE) 
Fonction 
Personne qui aide à la préparation et à la cuisson 
d'aliment'.. Peut être assignée à la préparation des 
repas légers ou à l'exécution de tâches connexes. 
Statut 
Temps partiel régulser. 
Toutes les fins de semaine et au besoin. 
Exigences 
— une très bonne expérience dans le domaine,-
— excellentes qualités de planification et d'organi­

sation. 

2-INFIRMIÈRE AUXILIAIRE 
Temps partiel, sur appel. Jour, soir, nuit. 

3-PRÉPOSÉE AUX BÉNÉFICIAIRES 
Temps partiel, sur appel. Jour, soir, nuit. 
Les personnes intéressées sont priées de se pré­
senter personnellement au Foyer Dorval, avant 
le 7 juillet 1981 afin d'être reçues en entrevue 
avec le responsable du personnel, 225 La Pré­
sentation, Dorval, H9S 3L7. 
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REPRESENTANT TECHNIQUE 
DES VENTES 

Edwards, un des plus importants fabricants au Canodc pro­
duits de signalisation électronique, de systèmes avertisseurs 
d'incendie, de systèmes de surveillar.ee et de sécurité, est à la 
recherche d'un candidat dynamique pouvant se motiver per­
sonnellement. 

QUALIFICATIONS: 
— parfaitement bilingue 

— formation en électricité ou en électronique 

2 à 5 ans d'expérience dans la vente industrielle ou com­

merciale 

FONCTIONS: 
— représentation auprès des ingénieurs conseils et architec­

tes 

— vente aux entrepreneurs et distributeurs dans le domaine 

de l'électricité 

TRAITEMENT: 
Nous offrons un salaire de base compétitif, ainsi qu'une com­
mission, une gamme intéressante de bénéfices et une oppor­
tunité de se faire une carrière des plus intéressantes. 
Let personnes intéressées doivent faire parvenir leur curri­
culum vitae ou téléphonez à 

EDWARDS 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • . . . . . . . . . . . . . . . . . • • . • s» 
une filiale do General Signal 
6950 est, Jarry, St-Léonard, 
Québec H IP3C1 
Attention: Directeur de la Succursale 
(514) 321-9961 

9 cecum. 
CHEF DE SECTION 

COMPTABILITÉ GÉNÉRALE 
SERVICE FINANCE ET CONTRÔLE 

(Concours 81-292) 

FONCTION: 
Sous la direction générale du chef de division dirige, coordonne 
et surveille le rendement du personnel affecté à la comptabilité 
générale. 

E X I G E N C E S : 
—Posséder un baccalauréat en administration des affaires con­

centration comptabilité 
—Être membre d'une association de comptables reconnue par 

la province de Québec 

Connaissances approfondies de la théorie, des principes et 
méthodes comptables ainsi que des mathématiques financiè­
res 

—Posséder une expérience pertinente de cinq (5) ans 

RÉMUNÉRATIONS 
Ce poste devrait intéresser les candidats dont le salaire actuel 

est de plus de $28 000. 
Prière de faire parvenir votre curriculum vitae au: 

Surintendant -— Section Personnel 
Division des Ressourcée humaines 
11 99, rue Bleury 
12e étage 
H3B 3 J 1 

Les Laboratoires Abbott, Limitée, chef de file dans le domaine 
des produits de santé, requiert les services immédiats d'un 

A c h e t e u r 
Sous la direction du Chef des approvisionnements, le titulaire 
sera responsable d'achats multiples: contrats de sous-trai­
tance, publicité, fournitures de bureau, imprimerie, produits 
d'entretien et d'équipement d'ingénierie. 

Nous avons besoin d'un professionnel du domaine des achats 
possédant de solides capacités de négociateur. Le candidat 
idéal possédera un diplôme universitaire, préférablement en 
achats. Il aura une connaissance pratique minimale des systè­
mes de planification de ressources manufacturières dans un 
milieu de procédés de fabrication. En plus d'avoir au moins 
cinq ans, d'expérience à son actif dans le secteur des achats, 
la personne retenue sera parfaitement bilingue. 

Nous vous proposons un excellent salaire et une gamme com­
plète davantages sociaux. Veuillez faire parvenir votre curri­
culum vitae. comprenant un relevé salarial, au: 

Superviseur, service de recrutement 

Laboratoires Abbott, 
Limitée 

C.P. 6150, Montréal, Québec, H3C 3K6 

La Société d'énergie de la Baie 
J a m e s est a la recherche de vérifi­
ca teurs internes pour se s chan­
tiers. 

Les candidat s devront faire des a n a ­
lyses et des evaluat ions indépendantes 
des sys tèmes financiers et des systèmes de gestion. 

PRINCIPALES TÂCHES 
Verification des contrats de construction et de services ainsi que la 

verification des rec lamat ions faites par les entrepreneurs; 
Analyse et evaluation du contrôle interne conformément a la ré­

glementation interne en vigueur; 
Effectuer des verifications opérationnel les afin d'améliorer les 

sys tèmes de gestion; 
Effectuer, a l'occasion, des etudes spécia les . 

EXIGENCES 
Formation universitaire et un minimum de 3 a n s d'expérience, de 

preference en verification. 

LIEU DE TRAVAIL 
Chantiers de la Baie James . Les 

personnes intéressées doivent faire 
p a r v e n i r leur c u r r i c u l u m v i t a e a 
l'adresse suivante: 

Société d énergie de la Baie James 
Div is ion de l 'Embauchage 
14* é t a g e 
600. bou!. de Maisonneuve est 
Montreal, Quebec 
H2L 4M8 
Dossier 1021 
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te 
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Spécialiste 
en logiciel 
d'exploitaton MVS 

L EQUIPE 
DÈS 
GR4NDS 
DÉFIS 

La Société d'énergie de la Baie Ja­
mes est à la recherche d'un spécia­
liste en logiciel d'exploitation MVS 
pour son service Informatique. 

Le candidat devra coordonner les tâches 
nécessaires à la mise en place des logiciels; 

i"valuer et améliorer les performances des systèmes en modifiant cer-. 
tains paramètres selon des critères qui doivent être documentés; 

Recommander au chef de division toute modification à la configura­
tion des systèmes; 

Diriger des analystes-programmeurs. 

EXIGENCES 
Diplôme universitaire de 1er cycle en informatique et un minimum de 

10 ans d'expérience pertinente; 

Connaître de façon pratique des logiciels IMS D B / D C et /ou tout au- J 
tre système de banques de données. 

Avoir des aptitudes à diriger et coordonner des équipes de travail. 

les personnes intéressées doivent 
parvenir leur curriculum vitae à 
dresse suivante: 

faire '.'^ 
l'a- • 

Société d'énergie de la Baie lames 
Division de l'Embauchage 
14e étage 
800, boul. de Maisonneuve est 
Montréal, Québec 
H2L4M8 
Dossier 1037 

65 ceci im 
COMMISSION DE TRANSPORT DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL 

CHEF DE DIVISION 
DIVISION SYSTÈMES ET MÉTHODES FINANCIERS 

SERVICE — FINANCE ET CONTRÔLE 
(concourt 81-291-1) 

FONCTIONS: 
— Mise sur pied de la nouvelle division système et méthode 

— Direction des activités et du personnel 

— Analyse, elaboration et implantation de procédures en gestion financière et 
comptable pour le service et la CTCUM en general. 

EXIGENCES: 

— Formation universitaire de premier cycle en administration des affaires 

— BA.A — Option comptabilité ou finance 

— Un minimum de six (6) années d'expérience professionnelle dans l'analyse et 
l'implantation de systèmes de gestion et comptable. 

REMUNERATION: 
Ce poste s adresse aux candidots dont le salaire actuel est plus de $33 000. 

Faire por\cnir votre curriculum vitae au: 

Surintendant — Section personnel 
Division des Ressources humaines 
1199, rue Bleury 
12e étage 
H3B 3J1 
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POUR PLACER 
UNE ANNONCE 
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CARRIÈRES 

PROFESSIONS 
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GERANT DES VENTES 
Occasion hors pair avec un manufacturier à l'o-
vant-garde de produits d'entretien sanitaires et in­
dustriels, vendant aux industries, institutions et 
commerces. Sommes dans notre 42e année d'affai­
res. Il est essentiel de posséder un beau passé, tant 
au point de vue entraînement, que celui des succès 
de ventes, et de plus, il est essentiel d'avoir la faci­
lité de diriger. Bilingue. 

Salaire, bonis, dépenses et entente pour voiture. 

Soumettre rétamé à: 

Vice-president, 
PRODUITS CHIMIQUES CARTIER ITEE 
445, 21e ave 
Lac h i ne, P.Q. H8S 3T8 
oo appeler: 637-4Ô31 
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RADIO -TELEVISION 

Les a n n a n t s » 

Prenez le réal isateur le plus 
Imaginatif du c a n a l 10, 

René Gilbert. Ajoutez des vedet­
tes chevronnées qui vont plaire à 
trois g é n é r a t i o n s de spec ta ­
teurs: Fernand Gignac, Pierre 
Lalonde et Daniel Hétu. ajoutez-
y des gros pr ix g e n r e poêle-
frigo-bagnole, saupoudrez d'une 
m a r i o n n e t t e qui va a l l e r cher­
cher les j e u n e s en fan t s : vous 
avez la recette du nouveau show 
de Télé-Métropole pour rempla­
cer «Les T a n n a n t s » , à 17h, en 
septembre prochain. 

On sait au départ que les cotes 
d 'écoute de «L'ArtiShow» 
(pourvu que ce ne soit pas un 
navet) vont bat t re celles de Ra­
dio-Canada à cette heure-là. La 
vé r i t ab l e quest ion est : es t -ce 
que «L'ArtiShow» va retenir en 
masse les téléspectateurs fran­
cophones qui sont t r ès t en té s à 
cette heure-là d'aller voir «The 
Price is righU au canal 12? 

P i e r r e Roch, le r e l a t i onn i s t e 
de Télé-Métropole, m'a raconte 
qu 'au m o m e n t ou le 10 a démé­
nagé «Les T a n n a n t s » a p r è s les 
nouvelles de 18h, il y a deux sai­
sons, l 'auditoire du célèbre quizz 
américain de 17h a considérable­
ment augmenté à Montréal. 

Comme quoi on peut conclure 
que «Les Tannants» à 17h était le 
rempart de la culture francopho­
ne. Hé oui. 

Mais r e m p l a c e r «Les Tan­
nants», qui a déjà eu des records 
d'auditoire de 1,2 million (c 'était 
il y a t ro is ans , sous le r è g n e de 
René Gilbert) , une émission 
qui a eu une car r iè re de 10 ans et 
a fait époque en té lévis ion au 
point d 'être analysée par de sé­
rieux chercheurs universitaires, 
remplacer , donc, une institution 
n'est pas une mince affaire. 

Le c o n c e p t e u r de 
«L'Art iShow». R e n é Gi lber t , 
m'expliquait hier que son émis­
sion a l la i t avoi r de la c l a s se , 
qu 'on n 'y e n t e n d r a i t j a m a i s de 
spectatrices fausser («Ce temps-
là es t f ini»), qu 'on y fera i t des 
entrevues légères parce qu'au­
cun des a n i m a t e u r s n ' e s t du 
genre «heavy». 

Son choix d ' a n i m a t e u r s pour 
r e jo ind re le p lus g r a n d public 
possible, il l 'explique ainsi: «La 
marionnette Demoizelle pour les 

enterrés, 
«« L'ArtiShow » 
est planté 

«Appelez-moi 
Stéphane» à Sa 
Comédie nationale 

photo Yves Beaucamp, LA PRESSE 
Les trois vedettes de «L 'Artihow» et leurs artichaus: Fernand 
Gignac, Daniel Hétu et Pierre Lalonde. 

0 à 10 ans , Daniel Hétu pour les 
10 à ans. Pierre Lalonde pour 
les 30-10 et Fernand Gignac pour 
les 40 à la m o r t , on es t couve r t 
sur toute la ligne». 

II y aura pour entourer tout ce 
beau monde masculin des quiz 
où l'on gagnera des gros 
pr ix , poss ib lement une vo i tu re 
par semaine (pourvu que le Con­
seil de la radiodif fus ion et des 
télécommunications canadien­
nes consente à hausser ses limi­
tes de p r i x ) , des v e d e t t e s qui 
viendront faire la cuisine. Si ça 
vous fait p e n s e r à une mixture 
des défunts «Pierre Jean Jasent» 
que coanimait Pierre Lalonde il 
y a sept ou huit ans, et «De cinq à 
six» d'il y a une douza ine d 'an­
nées , dont l 'un des p i l i e r s é ta i t 
Fernand Gignac, et un tout petit 
peu des «Tannants» où Daniel 
Hétu a atteint le rang de vedette, 
vous avez tort, dit René Gilbert, 

puisque «L'ArtiShow» sera vrai­
ment un nouveau show. Un hap­
pening, promet-il. 

Déjà les v o y a g e s à Mon t r éa l 
en autobus ont inscrit le nouveau 
show du 10 sur leur liste d ' a r rê t s . 
Les enregis t rements commence­
ront le 17 août, et la première en 
onde a u r a lieu le s ep t s e p t e m ­
b r e . René Gi lbe r t a u r a i t bien 
voulu installer son émission dans 
un des nouveaux studios de Télé-
Métropole , où il a u r a i t pu as­
seoi r plus de 200 s p e c t a t e u r s . 
«Malheureusement, dit-il, c'est 
Benji (le chien-vedette du ciné­
ma a m é r i c a i n ) qui cour t d a n s 
les nouveaux s tudios» . On sa i t 
que le 10 loue ses studios moder­
nes à des producteurs de films, 
et que ses é m i s s i o n s de té lé n 'y 
ont pas accès. 

Q u ' i m p o r t e ! les t é l é s p e c t a ­
teurs n'y verront sans doute que 
du feu. 

Martial Dassylva 
La comédie de Claude Meu­
nier et Louis Saïa, Appelez-

moi Stéphane, r eprendra l'affi­
che le 29 ju i l l e t p r o c h a i n à la 
Comédie n a t i o n a l e pour cinq 
semaines de représentat ions. La 
distribution sera cependant légè­
rement différente de celle de la 
création au Théâ t re des voyage-
ments au pr in temps de 1980. 

Pour les représentat ions de la 
Comédie nationale, on retrouve­
ra F r é d é r i k e B é d a r d , Lou ise 
Forestier, Marc Messier, Moni­
que Mil ler , Gi l les R e n a u d e t 
Serge Thériault . 

La mise en s c è n e es t s i g n é e 
p a r Louis Saïa, le d é c o r p a r 
F r a n ç o i s Ségu in , les c o s t u m e s 
par Suzanne Harel et les éclaira­
ges p a r J e a n - C l a u d e L e b l a n c . 
Robert Léger, anciennement du 
g roupe Beau D o m m a g e , a v a i t 
composé la musique d 'accompa­
gnement. 

Appelez-moi Stéphane s e r a 
u l t é r i e u r e m e n t p r o m e n é e en 
tournée à t r avers le Québec pour 
une cinquantaine de représenta­

tions, entre le 1er décembre 1981 
et le 1er février 1982. 

Cette 
semaine 

Au Café-théâtre Quartier-la­
tin, Prélude à un déjeuner sur 
rherbe r ev i en t à l ' a f f iche de­
main soir , et ce j u s q u ' a u 7 sep­
t e m b r e . Avec Cla i re I f r a n e , 
N o r m a n d B é l a n g e r et H e r v é 
Mar t in . La m i s e en s c è n e e« 
d ' E v e M a r i e . R e p r é s e n t a t i o n 
du jeudi au lundi à 20h43. 

E g a l e m e n t à p a r t i r de j e u d i , 
reprises au res tauran t Au Vieux 
fort (120, Chemin de Saint-Jean, 
Vieux-La Prai r ie) de la produc­
tion Une Brosse, de J e a n Bar ­
beau, par la troupe Oncontinue 
Inc . Les j e u d i s , v e n d r e d i s et 
samedis, à 20h45. 

Samed i p rocha in , 4 ju i l l e t , 
première représentation de Bo­
soms & Neglect, le n o u v e a u 
spec t ac l e du C e n t r e S a i d y e 
Bronfman. Brian Richmond est 
responsable de la mise en scène 
de cette pièce de John Guare , qui 
sera jouée jusqu 'au 2 août. 

La semaine 
prochaine 

C'est le 7 ju i l l e t qu ' Un Show 
d'été pour payer mon loyer re-

CHOIX D'EMISSIONS 
14:30 O t C D — La fê te du 

Canada 
Une émis s ion de t ro is 
heures, en direct de Ter re 
des hommes , an imée pa r 
Roge r Bau lu , pour f ê t e r 
la Confédération. 

19:30 O — «Les Deux solitu­
des» 
Quel m e i l l e u r t i t r e en ce 
soir de C o n f é d é r a t i o n , 
que celui-c i , de Hugh 
McLennan. L'expression 
est devenue historique, le 
roman n'était pas t rès bon 
et ce film de Lionel Chet-
wynd est plutôt mauva i s . 
Avec J e a n - P i e r r e Au-
mont , S t a c e y K e a c h et 
des comédiens québécois 
dans des rô les m i n e u r s , 
tels Raymond Cloutier et 
Claude J u t r a . 

19:30 € D — The D ick Cavet t 
Show 
L'invité est Steven Spiel­
be rg , r é a l i s a t e u r de 

«Jaws» et plus r é c e m ­
ment de « R a i d e r s of the 
Lost Ark». 

21:30 O — L a Fête du Canada 
Pierre Lalonde an ime ce 
s p e c t a c l e de v a r i é t é s en 
l ' honneur de la fê te du 
C a n a d a . Les inv i t é s se­
ront D i a n e J u s t e r , J u l i e 
Arel , Donald L a u t r e c , 
The R a e s , John Allen 
C a m e r o n , C a t h e r i n e 
McKinnon et Arlyne Dun­
can . Un show b i l ingue 
tou rné en s tud io , et q u e 
l'on v e r r a d 'un o c é a n à 
l 'autre . 

21:30 CD— Reflets de Russie 
Un d o c u m e n t a i r e s u r 
l'histoire de l'URSS, par­
t i c u l i è r e m e n t s u r l ' in­
fluence de Lénine. 

00:10 O — «Jul ie t te des es­
prits-
Suite et fin du film de Fel­
lini commencé la semaine 
d e r n i è r e . Avec G iu l e t t a 
Massina. 

tourne au Pont-Tournant de Bel-
oeil après un entracte imprévu 
d û à la m a l a d i e de Dan ie l l e F i -
chaud . Celle-ci et sa co l l ègue 
Sophie Lorain se p rodu i ron t au 
Pon t -Tournan t j u s q u ' a u 5 s e p -
t e m b r e . Les t ex te s de ce t t e re ­
vue sont de Suzanne C l é m e n t , 
Louis-Marie Dansereau, Denise 
F i l i a t r a u l t , Sophie Lora in et 
Danielle Fichaud. 

P a r a i l l eu rs , c ' es t le 8 ju i l l e t 
q u ' a u r a lieu la p r e m i è r e de 
Happy End. d e Bertolt Brecht et 
Kurt Weill, à la salle Alfred-La-
liberté de l'UQAM, sous les aus­
pices du Théâtre laboratoire de 
Mont réa l . R a y m o n d Clout ie r , 
Louis d e Santis, France Desjar-
lais, Pierre Lenoir et Christine 
Olivier seront de la distribution, 
sous la d i rec t ion d ' A l e x a n d r e 
Hausvater. 

Enf in , Comme un photo-ro­
man dfamourde Claire Dé pCtMid 
l ' a f f iche le 10 ju i l l e t au c a f é -
théâtre l 'Ex-Tasse. Mise en scè­
ne de Sébastien Dhavernas . La 
d is t r ibu t ion es t composée* de 
P a u l e Mar i e r , René G a g n o n , 
Michèle D e s l a u r i e r s . C h a r l e s 
Vinson et Hélène Merc i e r . Re­
p r é s e n t a t i o n s j u s q u ' à la fin 
d ' août . 

Notes et 
contre-notes 

Broue, le c é l è b r e s p e c t a c l e à 
sketches du Théât re des voyage-
ments, reprendra la route l'au­
t omne procha in sous les a u s p i ­
ces de la C o m p a g n i e J e a n - D u -
ceppe . On annonce déjà t ro i s 
r e p r é s e n t a t i o n s spéc i a l e s ; a u 
Centre culturel de Drummond-
ville, les 17,18 et 19 octobre.- « 

Au Théâtre Molson du Vieux-
Saint-Eustache (117, rue Saint-
Eus tache) , il y a spectacle pour 
enfants jusqu'à lundi prochain à 
1 lh30. Au p r o g r a m m e , F à £ o le 
clown. On r é s e r v e au G87-gM5 
(avant 17h) ou à 173-3131 (après 
18h30). 

# 

P a r l a n t de c lowns , on nous 
annonce du 5 au 26 août au Cen­
t r e d ' essa i le Conven tum un 
spectacle de clowns intitulé Tout 
le monde a quelque chose à dire. 
Un spec t ac l e des P r o d u c t i o n s 
Sémadeux Enr. Avec Raymond 
Henry , Roger Va l l ée , Den i se 
Ménard et le mus ic ien Gordon 
Friesen. 

TÉLÉ-CÂBLE 

> 
emissions a ne pas manquer 

@ 11:00 

BADMINTON 

Du Centre Pierre-Charbonneau à Montréal, 
1 l e ronde du tournoi provincial de badmin­
ton. Les participants: Simple-fém.: Sophie 
Cardinal vs Lynda Joignon; double-fém.: S. 
Cardinal et J. Cardinal vs L. Fortin et G. Bou­
chard; double-mx.: Ross et Bouchard vs Cons­
tantin et Hagemeister; double-masc.: Szeme-
nyei et Lewis vs Constantin et Giroux. 

[Ui]@ 9:00 

LA BEAUTE 

SELON EDITH SEREI 

Au cours de cette émission, Edith Se-
rei livre les secrets du maqui l lage des 
yeux, des lèvres et parle de la façon 
d'entretenir nos ongles. 

SPORTS ET 
LOISIRS 

15 ENFANTS ET 
JEUNESSE 

20 

0 8 : 3 0 

0 9 : 0 0 

1 0 . 5 7 

1 1 : 0 0 

1 2 : 3 0 

1 3 : 0 0 

1 4 : 3 0 

1 6 : 0 0 

17 :00 

1 7 : 1 5 

1 7 : 3 0 

1 8 : 0 0 

1 8 : 3 0 

1 9 : 0 0 

2 0 : 0 0 

La-

2 1 : 3 0 

2 3 : 0 8 

2 3 : 3 0 

C O M M U N I Q U E S 

ATHLÉTISME 
Titan invi tat ion 1 9 8 1 . En vedette: Andre 
Barrière ( 100 mètre»), Mar t in Boileou (200 
m. steeple), Clement Gran t (400 m. haies). 

C O M M U N I Q U É S 

B A D M I N T O N 
Voir encadré. 

JEUNE C I N E M A 
Rapport iu r le 2e festival international du 
super 8mm. Explications sur le système de 
compet i t ion de classement des films. 
VOLLEYBALL COUPE INTERVISION 

Matchs loues au chrono Coo rdcmo tnce 
Rochel Dubuc Senior femm.n Cégep Va-
mer vs LaSolle, Rive sud Sr vs Rive sud Jr. 
Cégep Vomer vs Rive sud Sr. 

INTER-CROSSE 
Tournoi P e e - W e e de crosse i r tor ieure. 
Salle vs Pointe-ouK-Trembles. 

MODÈLES RÉDUITS 
Inv.: Modél is te réputé pour (excel lence de 
ses constructions de bateaux téléguidés, 
site de son atel ier. 

LA B O N N E HABITUDE 

C O M M U N I Q U É S 

LES COURSES À BLUE BONNETS 

LE M O N D E DES COURSES 

Le . ronde des courses sous harnais 

JEUNE C I N É M A 
Vo.r 12 :30 

EN C O U R A N T LES BOIS 
Une émission sur tous les aspects de 

chasse e t de la pêche. 

HANDBALL 
Match d 'exh ib i t ion entre les meilleures équi­
pes de handbal l du Quebec Finale de la li­
gue provinciale séniof masculin. Varennes 
vs Bsossord. 

G Y M N A S T I Q U E 
Epreuve masculine classe ouverte. Anneoux, 
barres asymétr iques, sol, poutre, barre f ixe , 
saut de cheval. Part. Eric Field et Daniel 
Roby. 

C O M M U N I Q U É S 

LES COURSES À BLUE BONNETS 

la 

COURS 15 

> 

0 9 : 0 0 LA BEAUTÉ SELON EDITH SEREI 

Voir encodré. 

0 9 : 3 0 I N F O R M ' A U T O 
Le groupement des assureurs ogreés. Le 
fonct ionnement des centres d 'est imat ion, du 
constat amiab le et de l ' indemnisat ion d i ­
recte. 

1 0 : 0 0 SOINS ET SANTÉ 
Médecine denta i re . Inv.i Dr A lber t qui nous 
entret iendra de la médecine d*r\1aire. 

11 0 0 LES FLEURS S EC H EES 
«Cadres avec fleurs séchées». 

'En t re 0 9 h 0 0 et 12h00 , les émissions de sports sont pré­
sentées au 31 seulement. 

0 8 : 3 0 FILMS D'ENFANTS 
Basilic. Les 2 Michel et le dragon. 

0 9 : 0 0 MADEMOISELLE CLEF DE SOL 

Chants e . danses avec les enfants. 

1 0 : 0 0 DESSINS A N I M É S — Pilis 
Le tournesol. Le miioir mogique. L'éléphant 
rose. 

10:15 DESSINS A N I M E S — Gustave 

10 :30 T O N T O N TOCKY 
3e année: Exposit ion d'autres animaux Ex­
posit ion de peinture. Chansons composées. 

1 1 : 0 0 MODÈLES RÉDUITS 

lnv . : Paul Jourdain Une emission consacrée 
aux bateaux et plus précisément au» remor­
queurs contrôlés par radios. 

12 :00 1 -2 -3 -4 
Voir 0 7 h 0 0 

12:15 MILLE ET U N E IMAGES 
Voir 0 7 h 1 5 

12 :30 MIREILLE ET ARSÈNE LAPIN 
Voir 0 7 h 3 0 

13 :00 J O U O N S ENSEMBLE 
Jeux d animat ion pour enfants de l 'élémen­
taire. Décorat ion d 'un oeuf 

13:15 BRICOLINE 

13 :30 1 - 2 - 3 - 4 
Voir 0 7 h 0 0 

13:45 FAIS D O D O 
L oncle Pierre raconte une histoire, Teddy le 
pent ours mal in et Youpi aviateur. 

14 :00 ENFANTS D U THÉÂTRE 
Les enfants s 'expriment à partir des themes 
suivants: les an imaux , lo visite au zoo, re­
connoitre un an ima l 

1 4 . 3 0 CLIN D'OEIL 

Oncle Pierre nous renseigne sur les mouf­
f lons. Les jeunes naturalistes «L'art isanat • . 

1 5 . 0 0 T O N T O N ROCKY 
Voir 10h30 

1 5 : 3 0 LES ORALiENS 

1 6 : 0 0 GRENIER SOUS LA MER 
La pieuvre. 

1 6 : 3 0 CHÂTEAU DES M A G E S 
Tour de mogie. 

1 7 : 0 0 MODÈLES RÉDUITS 

Voir ) ] hOO 

1 8 : 0 0 BRICOLINE 

18 :15 LE PETIT DÉTECTIVE 
1 8 : 3 0 DESSINS A N I M É S — M u t t i 

Musti fait des bulles Les roses En vacan­
ces 

18:45 A U PAYS DES MERVEILLES 

Kebekio et A l i Baba. 

1 9 : 0 0 LA CLÉ DES C H A M P S 

Les étoiles terrestres. 

1 9 : 3 0 DESSINS A N I M É S — Pierre 

19 :45 DESSINS A N I M É S — Les oursons 

2 0 : 0 0 J O U O N S ENSEMBLE 
Voir 13h00 

2 0 : 1 5 1 - 2 - 3 - 4 

Voir 0 7 h 0 0 

2 0 : 3 0 FAIS D O D O 

Voir 13h45 

Elixabcth Chouvolidzé, (notre photo) anime 
cette nouvelle série d'émission, La Ruée vers 
l'Art, prévue au canal 29 (Arts et Spectacles) 
cet été. A travers quatre volets de 9 0 minutes 
chacun, il sera question des pièces présentées 

v d a n s les théâtres d'été. 

Pour les régions qui 
reçoivent 3 0 canaux 

ou plus 

CANAL 6 

11:00 

SOYEZ D'AFFAIRES 

Au cours de cette deuxième émission, Me 
Louise Comeau, avocate en droit civil, l'invitée 
de Lise Chainey, nous explique les droits des 
enfants à l'intérieur de la loi 89 . Il sera aussi 
question de l'application de cette loi dans le 
cas de concubinage. A revoir à 17:00 et à 
2 3 . 0 0 . 

OCCASION EXCEPTIONNELLE 
à ne pas manquer 

RAY 
CHARLES 

avec son orchestre 

et les RAELETTS 
Jeudi 9 et ten. 10 juillet 20W0 

billets: $ 1 7 , $ 1 4 , $ 1 0 40 ans de succès 

J \ SALIE r ^ C u i c h r t s du l u n d i au 

a te W1LFRID-PELLETIER * 
PLACE DES ARTS ' reservation-, té léphon iques 
Moneéj} (Québtti M2X )l<> temeJRnevnents:.«42-2112 

...mais monsieur, /e 
ne vous connais pas! 

CARESSES 

. '• 1 , V M ¥ , J ! 

A PLEINE BOUCHE 

lOftGUEUIl •? PAPINEAU 1 EROS 

24' SAISON 
THEATRE IMTERNATIOHAL 

DEMBMTRUL.-:: 
ILE STE-H ÉLÈNE 

V I O CHé du Havre 

UN ROI QU'À 
DES MALHEURS 

de» R C M O F O R L A N i 

FRANÇOISE F A U C H f K 

L E O I I lAl 

«flobetais vvro'tf aimé ça. t'»tt tût. • 

«AJtègr* Mtira 6* fa médeci**, <*•» 
curt*, d i t remède*. U*e p'Kc 

vr.e force en *t'i fondée w 
one ob*en»ot«on Juste. » te Hgoro 

•Drâlate in-feHribie, étonnom bon­
heur. • fronçait Chaton 

— frrrw» Sot 

DOROTHEE B E R K Y M A N ' 

avec ALAIN O A v m 
MAtCEl GIRARD 
FRANC! lAVlËÙttU m 
lENSSCOfFS 

mite en Mène: 
JEAN FAUCHER c- * 

dKorv 
GUYR£AURtCA*t> 

Billet* ea venle U n . ow vend. 
MHIiwd PY-M. UUSSÛ 

Sfc«troekeO. de lOtOOe tt*. 
d u 1 6 J U I N 

o u 2 5 JUILLET 
2 0 h 3 0 

UNE PRESENTATION DE 
PREMIER CONCERTS ET 

crer IS . - I t : ». I l 
I 
I 
I «La comédie 
j musicale 

la plus excitante 
i 

i 

i 

de Broadway!» 
— G U n o Curri; UPI 

PASCAL ROLLIN 
présente au 

lHéâfre d'été de Vaudreiiiil 
Cité des Jeunes 

LA COMEDIE 

Pour les régions qui 
reçoivent 21 canaux 

CANAL 9 

11:00 

DIALOGUE PLUS 

L'émission de cette semaine met à jour le pro­
gramme de travaux communautaires qui of­
frent aux jeunes délinquants (14 -18 ans) une 
façon de réparer positivement le tort causé à 
la collectivité ou à l'un de ces membres. Invi 
tée: Danièle Paquet. 

Ces émissions sont présentées aux 
abonnés des systèmes de 
càblodistnbufion faisant partie du 
Réseau Inter-Vision 

Cablevision nationale 270-6161 
Télécâble Vidéotron 656-2111 
Télécâble de la Rive Sud 833-1920 
Câblovision Haut Richelieu 346-1127 
Transvision Rive Sud 655-6300 
Télécâble des Mille Iles 471 -2710 

1 5 ou fa g s'adresse aux abonnés qui 

reçoivent 21 canaux; @ @ ou (3l) 

s'adresse aux abonnés qui reçoivent 30 ca­
naux ou plus. A QUEBEC: «Sports et Loisirs» 
est diffusé ou canal 29 . «Enfants et jeu­
nesse*» au canal 26 et «Cours» au canal 25. 

• GAGNANT D'UN TONY! 
* M««ï l«urt chorégraphe * 

I JUSQU'AU 4 JUILLET 
• LUN. A JEUDI A 20H30 
• VEN. ET SAM. À 18H30 ET 22H 

I NUITS: 

Jill., $ ! 3.50, $16.50,5)8.50 

_ En vente CM t gu-chei \ de lo PdA 

1 et oux points d# vkftte du MR Trust 

MISE EN SCÈNE DE 

F R A N Ç O I S 

C A R T I E R 

Ch 3 f f ie 
CE SOIR 
JUSQU'AU 5 SEPTEMBRE 

Ci SALLE 
G/TDWILFF %J VJWILFRID-PELLETIER 

PlACf O I S A R T S 

( iuuh t tv du lundi .m samedi 
irvi luMvcmt»nt. de* midi A 21 hrurev < 
PAS dr r£wrvjtionk téléphoniques 
t rm^xnemrnt t : M 2 - 2 1 1 2 

À 20 minutes de Montréal, 
Route Transcanadienne (40) 
sortie n° 35 Vaudreuil 
Du mardi au vendredi 20h30 
Samedi: 19h30 et 22h30 

Informations/Réservations 

(514) 455-3233 

comptoirs 

TlCKETnfJN 
(514) 288-3651 

AVEC "V 
C L A U D I N E C H A T E L 
A N D R É E L A C H A P E L L E -
D A N I E L L E R O Y 
S O P H I E F A U C H E R ' 
P A S C A L R O L L I N 
P A U L B E R V A L 
B E R N A R D M E N E Y 

® 





C 12 LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 1 er JUILLET 1981 

Nos fruits et légumes... savoureusement vôtres! 

CERISES BING 
DE W A S H I N G T O N 
PRODUIT DES Ê -U 
CANADA NO 1 
LA LB 

PRUNES 
SANTA ROSA 
DE CAL IFORNIE 
PRODUIT DES É -U 
CANADA NO 1 
FORMAT 4 % 5 
LA LB 

MANGUE 
DE FLORIDE 

PRODUIT DES É -U. 
VARIÉTÉ T O M M Y ATK INS 

FORMAT 12 - PIÈCE 

LAITUE ROMAINE 
DU QUÉBEC 

PRODUIT DU CANADA 
C A N A D A NO 1 - F O R M A T 16 

PIÈCE 

HARICOTS VERTS 
PRODUIT DES É.-U. 

LA LB 

Nos viandes: superbes de qualité, pour vous régaler! 

CUISSES 
DE POULET 
SURGELÉES 
INDIVIDUELLEMENT 
SANS DOS 
STEINBERG 
LA LB 

BOEUF HACHÉ 
ORDINAIRE 
(PROVENANT DE 
PARTIES FRAICHES 
ET SURGELÉES) 
LA LE* 

Les délices 
de vos gueuletons! 

MINI-JAMBON 
MIGNON DÉSOSSÉ 
MAPLE LEAF 
LA LB 

FOIE DE BOEUF 
EN TRANCHES, 
PRODUIT D É C O N G E L É 
LA LB 

^ 9 9 

79 
JAMBON CUIT 
EN TRANCHES 
LA BELLE FERMIÈRE 
PQT DE 175 g 

CRETONS 
STEINBERG 
P O T DE ?75 q 459 
FILETS D'AIGLEFIN 
SURGELÉS 
N I C K E R S O N 
LA LB 

489 
CREVETTES 
SURGELÉES 
C A R I B B E A N O U E E N 
POT DE 1 kg 

SAUCISSES 
EN COIFFE 
l A fiELLE FEHMIÊRE 
PQT Of 17b Q 17 9 

ROULÉ DE SALAMI 
STEINBERG 
POT DE 375 g 1? 9 

SALADE DU CHEF 
STEINBERG 
CONT DE 16 OZ 99 

PAIN DE POULET 
ET VEAU 
J MACHER 

«i» c^M'cuie» * ft*uit*ifenti • i A I B 1 7 9 

PEPPERONI 
STEINBERG 

TERRINE AU COGNAC 
TOUR EIFFEL 
• Sup*"r*iafcfw»\ avec OMtutCM 
•1* c*a»c u ' . - ' i - \*-\it*>r , A iR 2 ? 9 

TABLETTES DE 
GLACE À L'EAU 
SEALTEST 
SAVEURS VARIÉES 
75 mL - PQT DE 1 2 

L'imbattable qualité de nos super-spéciaux! 
^> 1} MARGARINE 

MOLLE 
T H I B A U L T 
CONT DE 907 g 

fi 

U 

i d 

fi 

u 
f t 

tê 

JUS D'ORANGES 
PUR CONGELÉ 
O R C H A R D KING 
C O N C E N T R É 
NON SUCRÉ DE FLORIDE 
BTE DE 355 mL 

C A F É M O U L U 
CHALET 
MOUTURE FINE 
OU TOUT USAGE 
SAC DE 454 g 

Les articles annoncés dans ces pages sont en réclame 
aux supermarchés située sur llle de Montréal, la Rive Sud 
et la Rive Nord seulement jusqu'à la fermeture mardi 
orocnain 18 h Cette délimitation géographique exclue 
les villes telles que St-Hyacmthe Drummondviiie etc u 
est possible que certains articles annoncés particuliè­
rement les articles non-alimentaires ne sotent pas offerts 
dans tous nos supermarches ou offerts dans un format 
différent de celui annoncé Nous nous réservons le droit 
de limiter les quantités Pas de vente au« marchands Si 
un article en réclame venait à manquer en rayon de­
mandez un bon de garantie de pn* au comptoir tf information 

LE PRIX DES PRODUITS DE BOULANGERIE 
EST VALABLE DU 30 JUIN AU 4 JUILLET. 

BEIGNES AU SUCRE 
STEINBERG 

PQT DE 12 

POUDRE POUR GELÉE 
ROYAL 

SAVEUR AU CHOIX 
PQT DE 85 g 

GÂTEAU À ÉTAGES 
SURGELÉ 
SARA LEE 

SAVEUR AU C H O I X ... 
RIZ À GRAINS LONGS 

UNCLE BEN'S CONVERTED 
SAC DE 2 kg 

PRÉPARATION À GÂTEAU 
D E L U X E II 

DUNCAN HINES 
SAVEUR AU CHOIX 

BTE DE 520 g 

Mm 
THON BLANC ÉMIETTÉ 

CLOVER LEAF 
BTE DE 184 g 

LIMONADE CONGELÉE 
MOISSON DU SOLEIL 

BTE DE 355 mL 

PAPIERS MOUCHOIRS 
SCOTTIES 

COULEUR AU CHOIX 
BQ1TE DE 200 

I 

É P A R G N E Z : 

1?° 

1 

«2260155 

Valide luiqu'au: 18 juillet 1981 

sur votre prochain achat 
de chaises d'été (adulte 
ou enfant) ou de hibachis 
valant 9.99 ou moins. 

Un coupon par client Offre valable jusqu'à épuisement des stocks 
dans les supermarchés Steinberg vendant cette marchandise. 

u 

PROFITEZ DE 
NOS MEILLEURS 
RABAIS-SOLEIL! 

É P A R G N E Z 
| "2260166 

sTtiMÊigmc) Vahde jusqu au IB juillet 1981 

sur votre prochain achat de 
chaises, tables ou parasols 
Riviera, chaises longues, lits 
de camp ou hibachis valant 
S I 0 . 0 0 et p lus . 

Un coupon par client Offre valable jusqu'à épuisement des stocks 
dans les supermarches Sternberg vendant cette marchandise 

il ' J 


